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LOI n° 5 du 30 janvier 1942 portant création 
de cadres distincts d’adjoints techniques 
et d'agents de bureau des mines. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art, 4, = Le cadre des adjoints tech- 
niques des ponts et chaussées et des mines 
et le cadre des agents de bureau des ponts 
et chaussées et des mines sont seindés en: 


1° Agents relevant du secrétariat d'Etat 
aur communications. 


Mille soivxamte-huit adjoints techniques 
des ponts et chaussées, 

Six cent vingt et un agents de bureau 
des ponts et chaussées. 


2e Agents relevant du secrétariat d'Etat 
à la production industrielle. 


Quatre-vingt-scize adjoints techniques 
des mines. 

Cinquaute-cing agents de bureau des 
mines. 

Art. 2. — Les conditions de recrutement, 
de nomination et d'avancement ainsi que 
les règles de discipline appticables à ces 
catégories d'agents seront fixées par dé- 
cret rendu sur la proposition du se- 
crétaire d'Etat intéressé, dans les formes 
prévues par l’article 2 de la loi n° 3982 
du septembre 1911. 


fonction seront intégrés dans les cadres 
ainsi eréés suivant lJ'affeetation qu'ils 
avaient au 1° janvier 1941. 

Art, 4. — Le présent décret sera putbhié 
au Journal officiel et exécuté comme 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 20 janvier 1942. 


PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES POUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat 


aux communications, 
JEAN BERTHELOT. 


Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 


LOI n° 5467 du 30 décembre 1941 portant 
modification de certains articles du code 
forestier du 21 mai 1527. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Après avis du conseil d'Etat, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 4e, — Les articles 47, 9, 11, 12, 
16, 53, 54, 55, 56, 57, 78, 90, 93 et 113 du 
code forestier sont modifiés ainsi qu'il 
suit : 

« Art, 1%, — Sont soumis au régime fo- 
restier, et seront administrés conformé- 
ment aux dispositions de la présente loi: 


« 4° Les bois, forêts et terrains à boïser 
qui font partie du domaine de FEtat ou 
sur lesquels l'Etat a des droits de pro- 
priété indivis ; 

« 2° Les bois et forêts susceptibles d'amé- 
nagement ou d'exploitation régulière ou 
de reconstitution, les terrains à boiser 
visés à l’artiele 90, appartenant aux dé- 
partements, aux communes, aux sections 
de communes, aux établissements publics, 
aux établissements d’utilité publique, 
aux sociétés de secours muluels et aux 
caisses d'épargne ainsi que les bois, forêts 
et terrains visés ci-dessus sur lesquels les 
collectivités et les personnes morales 
précitées ont des droits de propriété jn- 
divis ». 

« Art. 9. — L'action en séparation sera 
intentée, soit par l'Etat, soit par les pro- 
priétaires riverains, dans les formes ordi- 
paires. } 

« Toutefois, il sera sursis à statuer sur 
les actions partielles si l’administration 
forestière offre, dans le délai de quatre 
mois, d'ouvrir la procédure de la délimi- 
tation générale de la forêt par l’exécu- 
tion des formalités prévues à l'articie 10, 
paragraphe 1°, de la présente loi. 

« Art. 11, — Le procès-verbal de la dé- 
limilation sera immédiatement déposé au 
secrétariat de préfecture, et par 
extrait au secrétariat de la sous-préfec- 


ture, en ce qui concerne chaque arrondis- 


| Art, 3, — Les agents actueNement enf 


sement, I en sera donné par un 
arrêté du préfet, publié et affiché dans 
les communes limitrophes. Les intéresets 
pourront en prenêre connaissance et lor- 
mer eur opposition dans délai de 
quatre mois, à dater du jour où. Parrèts 
aura été publié, 

« Dans le même délai, le scerétaire 
d'Etat à l’agriculture déclarera s’il ap- 
prouve ou s'il refuse d'homologuer ce 
procès-verbal en tout ou en partie. 

« Sa déclaration sera rendue publique 
de la même manière que le procès-verbal 
de délimitation ». 


« Art. 12. — Si, à l'expiration de ce 
délai. il n'a été élevé aucune réclamation 
par les propriétaires riverains contre ‘Je 
procès-verbal de délimitation, et si le se- 
crétaire d'Etat à Vagriculture n'a pas 
déclaré son refus @d’homologuer, l’opéra- 
tion sera définitive, 

« L'administration forestière procédera 
dans le mois suivant aû bornage, en pré- 
sence des parties intéressées, ou elles 
dûment appelées par un arrèlé du pré- 
fet, ainsi qu'il est prescrit par l'arti- 
cle 10 », 


« Art, 15. — Tous les bois et forêts du 
domaine de l'Etat sont assujettis à un 
aménagement réglé par des arrêtés Qu 
secrétaire d’Etat à l’agricuiture, 


« Art. 16, — T1 ne pourra être fait dans 
les bois de l'Etat aucune coupe extiaor- 
dinaire que;conque ni aucuue coupe por- 
tant sur les réserves sans une décision 
spéciale du secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture, à peine de nullité des ventes, sauf 
le recours des acquéreurs, s’il y a lieu, 
contre les fonctionnaires ou agents qui 
auraient ordonné ou autorisé ces coupes ». 


« Art, 53. — Les formalités prescrites 
par la section IH du présent titre, pour 
les adjudications des coupes de bois, <e- 
rant observées pour les aûjudications de 
glandée, panage, paisson el pâturage. 

« Toutefois, dans les cas prévus par les 
articies 18 et 19, l'amende infligée, äux 
fonctionnaires et agents sera de 1.200 fr. 
au moins et de 12.000 fr, au plus, et celle 
qui aura été encourue par l'acquéreur 
sera égale au montant du prix de la 
vente. 

« Les locations amiables de glandée, pa- 
nage, paisson et pâturage pourront être 
autorisées par des décisions spéciales du 
secrétaire d'Etat à l'agricuiture. 


« Art, 54, — Les adjudicataires où Joca- 
taires ne pourront introduire dans les 
forêts un plus grand nombre de pores et 
de bêtes aumailles que celui qui sera dé- 
terminé par l'acte d’adjudication ou ja 
décision autorisant la location, sous peine 
du maximum de Famende prononcée par 
l’article 199. 


« Art. 55. — Les adjudicataires ou lo- 
cataires seront tenus de marquer les porcs 
et les hêtes aumaïlles d’un fer chaud, sous 
peine d’une amende de 12 fr. par chaque 


animal qui ne serait pas marque. 


« Is devront déposer l'empreinte de 
cette marque au greffe du tribunal et le 
fer servant à la marque au bureau de 
l'officier forestier Jocal, sous peine de 
600 fr. d'amende. 
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Les proprictaires où détenteurs de vian- 
d£+, abats qu issues saisis par les services 
d'inspection des abattoirs publies ou privés 
sout tenus, lersque le poids des parties sai- 
sies excède 75 kg., d'en faire immédiate- 
ment la déciaralion an maire de la com- 
gmune où se trouve l’étalmiscement d’aba- 
tage et de remettre Ja totalité des parties 
saisies à l'un des Cquarrisseurs visés au 
précédent alméa. La déciaration et la li- 
vraison ne sont obigaloires que si Ja saisie 
a été effectuée dans une commune située 
daus l'un des périmètres visés à l'alinéa 1® 
du présent article. 

Art. 7. — Les maires des communes com- 
prises dans un périmètres établi en exécu- 
tion de l’article précédent notifient sans dé- 
Jai à l'équarrisseur les déclarations sous- 
crites par les propriélaires où détenteurs 
d'animaux morts ou de viandes saisies. 


Art. S. — Dans la lisnite du périmètre 
fixé par le préfet, en exécution de lar- 
ticle 6, les équarrisseurs sont tenus de 
procéder à l'enlèvement des cadavres et 
des viandes saisies visés à l’article 6 dun 
présent déeret. Ect enlèvement doit être 
effectué dans les vingt-quatre heures qui 
suivent la réception de Favis du maire. 

Art, 9. — Les périmètres fixés en vertu 
de l'article 6 du présent décret pourront 
être ultérieurement modifiés par le préfet, 
selon la même procédure. 


Art 10. — Le préfet fisera périodique- 
ment le prix de chacune des catégories de 
cadavres destinés à l'équarrissage, après 
avoir pris l’avis d’une commission Conipo- 
sée de sept membres au plus et compre- 
nant obligatoirement le directeur départe- 
mentai des services vétérinaires, le direc- 
teur des services agricoles, un équarris- 
scur, un agricuiteur et un représentant du 
commerce de Ja boucherie. 


Art. {!. — Dans un délai d'un an, à dater 
de la promulgation du présent décret, les 
ateliers d’'équarrissige seront placés sous 
la surveillance de vétérinaires désignés par 
de ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture. 

Une taxe destinée à couvrir les frais de 
cette inspection sera perçue au profit du 
Mrésor sur les animaux conduits dans ces 
étabiissemente, Un décret portant le can- 
treseing du ministre secrétaire d'Etat à 
l'agriculture et du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan- 
ces fixera périodiquement le taux de cette 
taxe. 

Un arrêté du ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan- 
ces déterminera périodiquement le mon- 
tant de la rétribution des agents du <er- 
wife de l'inspection. 

Art. 12, — La profession d'équarrisseur 
est incompatible avec toutes les profes- 
sions ayant pour objet le commerce des 
viandes et produits carnés destinés à J'ali- 
mentation humaine ainsi qu'avec les pro- 
fessions de en bétail et de mnar- 
chand de chevawx. 

Le; fonctions d’inspecteur d’un service 
d'inspection des viandes et de préposé au 
même service ainsi que les fonctions d'ins- 
pecteur d'un atelier d’équarrissage sont 
incompatibles avee la profession d'équarris- 
seur ; i! est, en outre, interdit à ces agents 


d’avoir des intérèts dans un établissement 
d’équarrissage. - 

Art. 12. — A dater du 17 mars 1241, les 
arrétés préfectorrux pris en exécution de 
la ioi du 19 décembre 1917 et portant auto- 
risalion d'ouverlure de nouveaux établis- 
sements d'équarrissage devront être sou- 
mis à l’approbalion du ministre secrétaire 
d’État à l’agriculture, qui slatuera après 
avoir demandé l'avis du secrétaire d'Etat 
à la production industrielle 

Art 14. — Les équarrisseurs autorisés, 
en exécution des dispositions du présent 
décret, pourront, en outre, être soumis aux 
mesures édictées par des arrêtés pris de 
concert le ministre secrétaire d'Etat à 
l'agricuture et le secrétaire d'Etat à la pro- 
durtion indnstrielle, en vue du traitement 
de toutes les matières d'origine animale in. 
troduites dans leurs étäiblissements. 

Art. 15. — Les cadavres d'animaux dont 
la livraison à un équarrisseur n'est pas 
rendu: obligatoire par la présente loi ne 
pourront être enfouis que dans un encios 
communal qui devra être spécialement af- 
feeté à cest usage. 

A cet eflet, un terrain, situt en dehors 
des zones d'habitations individuelles ou 
collectives prévues au plan d'aménage- 
ment, d'embellissement et d'extension, par 
application de la loi des 14 mars 1519, 19 
juillet 1924, ou à défaut de ces plans, à une 
distance minima de cent mètres des hahi- 
tations, et, en tout état de cause, à une 
distance minima de cent mètres des puits, 
sources Ou cours d'eau, devra être amé- 
bagé, aux frais de la commune, pour l'en- 
fouissement des cadavres visés au précé- 
dent alinéa, et entouré d'une clôture suf- 
fisante pour en défendre l'accès aux ani- 
maux. 

Aucune récoile de fourrage ne pourra 
être effecluée sur les terrains réservés à 
l’enfouissement: les herbes poussant sur 
ce terrain seront brflées sur place. 

L'obiigation d'enfouir les cadavres d'ani- 
maux dans les enclos communaux créés en 
exécution de Ja présente loi ne s'applique 
pas aux cadavres de chiens, chats, porcs 
au-dessous de six semaines, agneaux, che- 
vreaux et animaux de basse-cour. 

Art. 16. — Les conditions d'application 
du présent déeret, autres que celles pré- 
vues à l'article 14, seront fixées, s’il y a 
lieu, par des arrêlés du ministre secrétaire 
d'Etat à l'agriculture. 

Art. #7. — Toutes dispositions antérieu- 
res sont abrogtes en ce qu’elles ont de con- 
traire au présent décret. 

Art. 18. — Seront punis d'une amende 
de 1.000 à 5.000 fr.: 

a) Ceux qui n'auront pas effectué la dé- 
claration prescrite aux articles 5 et 6 du 
présent décret ou qui n'auront pas remis à 
l’équarrisseur les tadavres d'animaux ou 
les viandes saisies visées à l’article 6; 

b) Les équarrisseurs qui n'auront pas 
procédé à l'enlèvement des cadavres, dans 
le délai preserit à l’article 8 du présent 
décret ; 

c) Tout équarrisseur qui se livrera au 
commerce des viandes et produits carnés 4 
destinés à l'alimentation humaine ou au 
négoce da bétail et des chevaux; 

d) Tout inspecteur d’un service d'inspec- 
lion des viandes, tout préposé à ce service, 


tout inspecteur d'un atelier d’équarrissage 
qui exercera la profession d'équarrisseur 
ou aura des intérêts directs où indirects 
dans un atelier d’équarrissage; 

e) Tout équarrisseur qui aura contrevenn 
aux dispositions des arrélés pris par le 

inistre secrétaire d'Etat à l’agriculture et 
le secrétaire d'Etat à la production indus. 
trielle, en exécution des articles 14 et 14 
du présent décret. 

Dans les cas de récidive ou d’infractions 
commises de mauvaise foi, une peine d'un 
à six mois d'emprisonnement pourra êlre 
prononcée. 

Art. 19, — Le présent décret sera publi& 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 2 février 1942. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de }l'Etaf 


français: 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'agriculture, 
PIBRRE CAZIOT, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Elat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LENIDEUX. 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN. 
— 6-6 


LOI n° 252 du 3 février 1942 relative au 
cumul de retraites et de rémunérations 


publiques. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. — A compter du février 
1942 et jusqu'à une date qui sera déter- 
minée par décret, les collectivités visées 
à l’article {°° du déeret du 29 octobre 19% 
sont autorisées, nonobstant toutes dispo- 
sitions contraires, à faire appel au con- 
cours d'anciens fonctionnaires civils ou 
militaires titulaires de pensions. 


Art. 2. — A compter du 1® février 1942, 
toutes dispositions législatives ou régle- 
mentaires concernant le cumul d’une pen- 
sion avec un traitement ou une solde d’ac- 
tivité sont remplacées par les suivantes: 


Les titulaires de pensions de veuves, de 
pensions mixtes attribuées en vertu de 
l’article 59 de Ja loi du 31 mars 1919 ou 
de pensions proportionnelles de sous-offi- 
ciers, peuvent cumuler intégralement le 
montant de leur pension avec celui des 
émoluments correspondant à l'emploi qui 
leur est confié, 

Les pensions autres que celles visées À 
l'alinéa précédent se cumulent avez un 
traitement ou une solde dans la limi'e, 
soit Qu dernier traitement ou de la der- 
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nière solde d'activité, soit du traitement 
ou de la solde afférente au nouvel em- 
loi, si cette rémunération -excède le der- 
nier traitement ou la dernière solde d’ac- 
tivité. Aucune restriction n’est apportée 
au cumul dorsque le total de la pension 
et du traitement n'excède pas 25-000 fr. 
par an. 

Art. 3. — Les fonctionnaires civils ou 
militaires qui ont été mis à la retraite 
parce qu'ils ont atteint Ja limite d’äge 
> et qui occupent un nouvel emploi ne peu- 
DD sent acquérir de nouveaux droits à pen- 
4 sion. 
3 Art. 4. — Le présent décret sera publié 
E. au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

: Fait à Vichy, le 3 février 1942. 
PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 

L'amiral de la flotle, ministre 
de la défense nationale, vice-pré- 
silent du conseil, 

Al DARLAN, 


Le ministre secrélaire d'Etat 
R l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Liste, par obédience, des dignitaires (hauts 
gradés et officiers de loges) de la franc- 
maçonnerie. 

(3 additif.) 


Les présentes listes ont été établies d’après 
les premiers relevés des tableaux de 1920 à 
1240: elles portent mention des adresses, fonc- 
lions et professions indiquées sur les docu- 
ments des loges au moment de l'inscription 
de l'intéressé. 

Peuvent figurer parmi ces listes des mem- 
bres des sociétés secrètes qui ont démissionné 
depuis leur inscription ou qui se trouvent éé- 
codés, 

Les secrétaires d'Etat devront faire connat- 
{re à la présidence du conseil les fonctions 
acluelles occupées par les fonctionnaires dont 
les noms figurent sur ces listes. 


Grand Orient de France (suite). 


docteur en médecine, 
Ja faculté de méde- 
Paris (2), 


rerret 
chef de laboratoire à 
cine, 7, rue Guy-de-La-Brosse, 
« Athéna », Ch’, « Alhéna ». 

Perret (Hector-Armand-René-Adrien),  sup- 
h£ant de juge de paix à Montguyon, Orient 
de Pons, officier de loge. 

Perret (Octave), professeur spécial d’agricul- 
ture, la Flèche (Sarthe), 4%, L.’. « Tendre 
Acc », « Tendre Accueil ». 
Perrin (Joseph-Clément), chef de 
Principal dé ja voie au P.-L.-M., 5, avenue 
Berthelot, à Lyon, 18, L.'. « Bienfaisance 
Amitié », de Lyon, Orat.”. adjt. en 1926, 
de la Tour en.1931-1932, Val.’. 

Lyon, 

Perronnet (Philippe). maître d'hôtel à Vichy, 

L.'. « La Cosmopolite » de Vichy, Hosp. . 


en 1926, 


district 


Perronnette (Thomas), juge de paix, L. 
« Droit et Juslice », Orat.”. adjt. 

Perroud (Frédéric-Louis), chel comptable, 
5 bis, rue de Neuilly, Gagny (Scine-et-Oise), 
18°, « Le Chantier des Egaux », 
« Unité maçonnique ». 

Perruchot (Henri), directeur des gervices so- 
Ciaux en retraite, 20, rue de France, à Cons- 
{antine, 31°, L.’. « Cirta », Ph.'. « Cirta», 
« Cirla ». 

Petit (Camille), adjoint au maire de la com- 
de Dbaillet (Seine-et-Oise), oflicier de 

oge. 

Pelit (Cyr), tailleur A Marseille, 50°, L.’. de 
P. « Les Parfails Egaux » de Valenciennes. 

Petitjean (lienri-ÆElysée), directeur de l'hôpi- 
tal psychiatrique de la Sarthe, le Mans, L.’. 
« Les Amis du Progrès » du Mans, officier 
de loge. 

Peyrouion (Bernard-Marcel), résidént général 
à Tunis, L.'. « L'Action » de Paris, Orat.’. 
en 1925, Dél.’. Jud.’. en 1927-1998, 18°, Ch’. 
« Nouvelle Carthage » de Tunis, Dém. le 
28 juin 1934. 

Phile (Maurice), employé de commerce, 2%, 
L.”, « Les Elus d'Occident », officier de Inge. 

Philemon (Louis), contrôleur des centlribu- 
tions, 18°, L.’. « Les Elus d'Occident ». 

Philippe (G.-Saba), commerçant, Souk el 
Gharb (Liban), 32°, L.'. « Le Cèdre du Li- 
ban », Fond’. 

Philippe (Jean-René), agent comp'ab'e prin- 
tipal des chemins de fer à Abidjan (Côte 
d'ivoire), 31°, L.”. « Fraternilé africaine ». 

Philippe (Louis-Auguste), 4, rue Hincmer, 
Reims (Marne), 18°, L.”. « Sincérilé » 
de Reims. 

Photiady (Georges), chef de bureau, société 
Balia, à Constantinop'e (Turquie), 18e, L.’. 
« La Renaissance » de Constantinople, Ch.’. 
« La Renaissance ». 

Pianeli, employé municipal, rue Jean Jaurès, 
à Roanne, L.’. « Les Ecossais roannais » de 
Roanne, Trés.’., Secr.’. 

Piaud (Alexis-Jean-Baptiste), percepteur en 
retraite, Vertou (Laire-Inférieure)}, 18°, L.’. 
« Paix et Union », Ch”, « Paix et Union ». 

Piboul (Hubert-Jean-Maric), officier de jus- 
lice militaire de 1re classe, Orient de Ilanoï, 
officier de loge, Ch’. « La Fralernité ton- 
kinoise » de Hanoï. 

Picq (Lucienj, conducteur de travaux (Bas- 
Rhin), 3°, L.”. « Paix ct République » de 
Strasbourg, 2e Surv.’. en 19921995, {er Surv.’. 
en 1993-1935. 

Pierreviile (André), percepteur, 18e, L.. 
d'Occident ». 

Pilotis (Luc'en-Bernard), négociant, 
que 18°, Ch”. « Droit et Justice ». 

Piroelle (llenry), instituteur à Saint-Parres- 
aux-Tesires (Aube) « Aurore soc:ale » 
de Troyes, officier de loge. 

Pissard (Georges), commerçant représen- 
tant de commerce et ghoïographe, 10, rue 
Cassini, à Nice (Alpes-Maritimezs), 18°, 
« La Fralernité vendéenne » de la Roche- 
sur-Yon. 

Plainguier (Théodoré-Emile-Philogone), ingt- 

nicur Cectricien, 168, avenue Parmentier, à 

Paris {11e}, 18°, L.”. « La Clémente Amitié » 

de Paris, « La C'émente Amilié ». 

Planchette (Albert), adjoint technique des 

travaux publics, Ch’. « La Fraternité ton- 

kinoise », Hanoï. 
la'ton (Jules-Char'es), 

21, cours Licutaud, Marseille, 189, L.’. 


« Elus 


Martini- 


docteur en médecine, 
« Par- 


fade Sincérité », Hon.'. en 1938, Ch.'. « Par- 
faite Sincérité ct Réunion des Amis choi- 
Sis », 


Pleitner (Edouard), auxiliaire, préfecture de 
Toulouse, 3°, « Orient » de Co:mar, officier 
de loge, 

Piongeur (Thomas), agent principsi, Impri- 
merie officielle, en retraite, 18, Ch.’ 
a Proit et Justice ». 

Poggi (Roch-Antoine), commis des services de 
poiice, Indochine, 30°, « La Fraternité 
lounkinoise », Hanoï. 

Poinoi (Emiie-Célestin}, docteur en médi 
12, avenue Meneloile, à Colombes (Seine), 
180, L.”. « La Concorde », Ch”. de ïa Val’. 
de Rouen. 

Poirier (Jules-Armand), directeur d'école, 45 
faubourg Barnier, à Orléans, 3°, L.’. 
« Etienne-Dolet » d'Orléans, Vén.’. en 1975. 
Pontie (Roger), 3°, L.’. « Nouvelle Cordialilé » 


cine, 


Poulain insncclour des 
postes, télégraphes ct téKphones, 11, piace 
Gas'on-Debourdien, Bellevue, à Tunis, 2e, 
« Nouvelle Carthage de Tunis, Hon.'. 

Poux (Antonin-Alphonse-Eugène-Jean), 
teur d'école à Granchet (Tarmi, « Var- 
faite Amilié » d'Albi, oflicier de loge, 

Poux (François-Josecph}, 4, rue des Poliers, à 
Villefranche-de-Roucrgue, « Nou- 
veille Cordialité » de 
gue, Fond”. Hon.'. en 1925. 

Poux (Roger-Edouard), cimployé, 4, 
Clamart, à Vanves (Seine), L.’. 
vele Cordialité » de Villefranche-de-Rouers 
gue, L.'. « Unité maçonnique » de Paris, 
GL.”. d'Am.’., Scor.',. en 1929, Orat.”. en 1924. 

Pozzi (Picrre-Henri), conducteur de travaux 

la viile de Paris, 3, rue Bruller, Paris 
(1%), « Insépurables d'u Progrès » de 
Paris, Dél.’. Ass”, Gle.”, au en 

Pradel (Edouard), infirmier S M. P, Agadir, 
« Atlanlide » d'Agadir, maître, Fond.'… 
Aer Surv.”. en 1952. 

Pravaz (Louis), directeur de Souaico, 15°, L.”, 
« Paix » de Pointe-à-Pitre. 

Presson 
teur à Belleville, « Orient » de Yerduw, 
cier de loge. 

Prima (Ferdinand), mécanicien auxiliaire ser- 
vices pénitentiaires cotoniaux, 39, Linon 
guyannaise » de Saint-Laurent-du-Maroni, 
Hosp.’. 

Prinaris (Nicolas), docteur en médecine, 
Constantinopie, 13°, L.”. « Ronaissance ». 

Proust (Louis), député, juge au tribunal civil 
de Loches, 22, rue Ceusier, à Tours (Indre- 
€t-Loire), L.', « La Démocratie 10- 
Cchoise », « Les Démophiles », 

Prud'homme (René-Louis-Auguste}, commans 
dant en retraite, Tours, 30°, L.”, « L'Encye 
clopédique » de Toulouse, « Les 
moplules », C.”. « Les Démophies ». 

Puisais (Adrien-Charles), commis du cadre 
transi!oire, intendance de Ja Rochelle, L.'. 
«a Parfaite Union » de la Rochelle, ofticier 
de log>. 

Putmesn !{René-Gabriel), employé, Paris, 15°, 
L.”. « Le Nil » du Caire, Ch”, « Le Nil », 

Puyssegur (Frédéric), sous-chef de section des 
postes, téKgraphes et téléphones, Sale (Ma- 
roc), L.’”, « Eveil Lerbère » de Fez, Oral’. 

Quillet (Aristide), éditeur, 278, boulevard 
Saint-Germain, Paris, L.', «e La Marseillaise » 
de Paris, Fond.. 

Radel (Louis), directeur d'école honoraire, 
avenue du Gens-Morhonnière, Nantes (Loires 
Inférieure), Ch.’”, « Paix Union ». 

Rambeaud (Marc), employé de commerce, 81, 
cours Gambetta, Fioriac, 3°, « Instruirg 
et Construire » de Bordeaux, Vén.”. en 1959. 

Ramona (Marcel), négociant, 3°, L.”, « Les 
Vrais Amis fidèles » de Sète, Secr.'. en 193%. 

Raveau (Henri-Eugène-Pierre-Félix), adminis- 
traiteur de sociétés, Rabat, L.', « Le Réveig 
du Moghreb », 30°. 


Raymond (Charles) 


avenue de 
No 


institue 


cuisinier, 8, rue Reine- 

Jeanne, Nice (Alpes-Maritimes), 0e, 

« La France démocratique » de Nice, hon.. 

en 1939, L.'. « Fraternité », Hon.’, en 1928, 

« La Fraternité », « Fratere 

mité ». 

Rebhory (Gaston), contrôleur des douanes 

traité, 18°, L.’, « Elus d'Occident », 

Rechaussat (Emile-Auguste), commis des pontæ 
et chaussées en retraite, 5, boulevard Vol- 
taire, à Paris, 90°, « Les Démopliies ,, 
Ph". « Les Démophiles », Ch.', « Les 
Démophiles ». 

Kegunubaud (Fernand-Louis-Jules), directeur 
d'école, avenue Mawrial, à Fez, L.”, « Eveik 
berbère » de Fez, Hosp.’. 

Regis (Victor), employé de commerce, 
L.”, « Elus d'Occident ». 

Regnier (Marcel), avocat, Moulins (Allier), 
« L'Equerre » de Moulins, Déi'. Jud.”. en 
1920. 

Reinhardt (Victor), chef de cuisine, W. L,., 
9, place Broglie, Strasbourg, 3°, L.’. « Paix 
et République » de Strasbourg, Gd.'. Exp.” 
en 1952 

Renard (Henry), professeur, 22, 
Paris (6°), 189, L.”. « Montaigne », 


15°, 


rue Jacob, 
Hon.', C& 


de Villefranche-de-Rouergue, Orat.’. en 1922, 


1991, « La Clémente Amitié CA 
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Renard (Raoul-Viclorien), docteur en droit, 
45, boulevard Beauséjour, Paris, 5°, L.. 
« Frères unis inséparables » de Paris, Vén.’. 
en 1939. 

Renier (Eugène), ingénieur, 
ras, Thunesnil-ies-Lilles 
« Luinière du Nord », Ch”. « 
Nord ». 

Rentenauer (Paul-Emilé), conseiller à la cour 
d'appei, Vass'eux, par Caluire (Rhône), 130, 
« Les Chevaliers du Tempie 

Renucci’ (Paul-Joseph}, complable scerétaire 
de comimane mixte, Saint- Arnaud (Constan- 
tine), « Etoile de Num: die », CH. 
« Cirta ». 

Rescanièr: (René), tailleur, Genève (Suisse), 
4, rue de la Monnaie, 99, « La Frater- 


162, route d'Ar- 
Nord), 18° L.’. 
Lumière du 


nité » de Genève, en 1957, 1993, 1999, 
« La Fraternité », uenève, 
Cons”, « La Fraternit£ », Val”. de Genève. 
R:y-Giraud (Gustave-Fr anc ois), filer de 
paix à Sassenage, 3%, L'Aliance 
écossaise » de Greno! 2e Sur. 1923. 


docteur en médecine, 39, 
L.'. « Elus d'Occident », officier de loge. 
Ricari (Auguste), voyageur huiles, 189, 

Val”. de Lyon. 

Æchard (Antony), inspecteur de 
chemin de fer, officier de loge. 

Richard (Auguste), professeur à l'écote Vau- 
Canson, #4, chemin -Pinal, à Grenoble 
(Isère), L.”. « L'flumanilé de 
Drôme » de Valence, Ch”. « Val”. de 
Lyon ». 

&icher (Albert -Georges), publiciste, 5%, rue 
Bouraignon, à  Saint-Maur-des- Fossés, 
« Droit et Justié: » de Paris , Ga.” . Exp. . de 
1990 à 1934. 

Bicquebourg (K!éber-Marceau), directeur d'é- 
coie primaire supérieure, Monlreuil-sur-Mer 
(Pas-de-Cala:s). 180, L.”, « Morinie », Fon1.’. 

Rigal (Auguste), Petit-Bois, « Mimos as-Cot- 
tage » Toulon, 300, L.”, « Réunion d°s Amis 
choisis » de Marseille, Trés”, 

Rigal (L), 10, rue Peyrat, à ‘Toulouse, 47. 
« Les Vrais Amÿs réunis et ais ndance 
francaise » de Æououse, Trés’. 

Rivière (Pierre), Bois-de-) Nèfles, à Saint-Paul 
(la Réun'on), 18, « L'Amilié », Ch.’. 
Robert (Adolphe), empioyé, 516, Agraciada, à 
Montevideo (Uruguay). 1So, « Amic de 
la Pairie », Ch”. « Arnie des Naufragés ». 
Robert (Gui laume- Fernand), représentant en 
liqueurs, à Libourne (Gironde), 5, L”. 
« Révell maçonnique », Ch”. « Paix et 


Union ». 
Robert (Julius-Louws), syndic de faillite, Sat- 
« Le Réveil de 


Reynard (Herman), 


principal 


(Indochine), 400, À 
Orient », Fond”, Ph’, « Le Réveil de 
l'Orieut », Ch.’, « Le Réveil de l'Orient ». 


sons-airecteur à la pré- 
avenue d'Oriéans, 
Orat.’ 


Pa- 


Robert (Paul-Maurice), 
feciure de la Seine, 17, 
Paris, 3°, L.”, « Vollaire » d> Paris, 
en 1928, Ilon.”. en 1229, 

Robin (Achiile-Georges), inspecteur R. G., 
ris, Jo, des Cérém’. 

Roche (Casimir), employé principal à la (. 
F. T., rue d'Anjou, à Megrine (Tunisie), 
L.'. « Nouvelle Carthage et Salammbô réu- 
nies » de Tunis, Exp”. en 1932-1932. 

Rocque (Marius-Malhieu), comptable, Aïx-en- 
Provence, 30°, L.’”, « Les Arls et l'Amilié », 
Ch.', « La Réunion des Amis choisis ». 

Rode (Jean), receveur des postes, Castillon- 
nes (Lot-et-Garonne), 189, L.”. « Amitié et 
Fidéiité », Ch’, « Les Amis persévérants et 
l'Etoile de Vesone réunies ». 


Rodet (Jean-Julien-Yves-Roger), avocat, 76, 

‘ eue Vauvenargues, Paris (18°), 18°, « L.’ 
« Les Cœurs réunis », Ch.',. « Les Cœurs 
réunis ». 


Roeland (Emile-Clément), vétérinaire, conseil- 
ler municipal du 10% de Pa- 
ris, 90, rue Ecluses-Saint-Martin, 330, 
« Bienfaisance et Progrès », C.. Ph.” 
« L'Avenir », « L'’Avenir ». 

Roger, 9, rue des Violettes, à Pagneux, 
Philanthropes » de Paris, Trés’. en 


Roger (Lucien-Louis), institutsur public, la 
toche-<ur-Yon, « Orient » de la Roche-sur- 
Yon, officier de log ge. 

Roger (Marie), commerçant, 180, L.’. « Paix » 
de Pointe-à-Pitre. 

Polland (Emile), agent voyer, 30, e La 
Parfaite Amilié » “d'Albi, Hosp.”. en 192. 

Remerio (Georges-} cugène- Marie), auxiliaire 


lemporaire, préfecture de Ja Seine, officier 
de loge, 


Ropion (Emile), instituteur retraité, 312, route 
de Marseille, à Toulon (Var), 18e, L.’, « La 
Réunion », Hon.’. en 1987. 


Ross ( Abdemor), contrôleur des contribu- 
tions, 3°, L.’. « Elus d'Occident », officier 
de log re, 


Rose (Stéphen- Eugène), directeur d'école à 
Petit-Bourg (Marlinique}, 18°, « Droit el Jus- 
lice ». 

Rosemain (Jules), employé à la Compagnie 
généraie transatlanlique, L.’. « Droit et Jus- 


tice », des Cérém.’, 

Rosenheck (Lucien), anliquaire, 10, boule- 
vard de Rochechouart, à Paris (18e), L.". 
« Les Amis bienfaisants » de Pa aris, Vén.’. 
en 192: 

Rosenmark (Raymond- nt docleur en 
droit, rue Denis- 


avocat à la cour 0 
à Paris (17), . « Education 


Poisson, 3, 
» de Paris, L.”. « Le Progrès », 


coopi ‘rative 
Vén.’. d'Hon.” 

Rouff (Emile-Gcorges), statuaire, 80, avenue 
gnan, la Varenne, 5°, « Les Amis 
de la Tolérance » de Paris, Vén.”. en 1929. 

Rouhier {Mée-Louis }, indus trier, Port-Louis 
(ile Maurice) , 90°; L.”. « Unité magonni ue », 
L'. « Etoÿe du Progrès », Ch”. « Triple 
Esperanc e » 
ul de La Heïllière (Julien-Joseph}, magis- 
trat colonial, conseiller à la cour de Hanoï 
139, « La Parfaite Union » de 
Rennes, Ch.’. « La Parfaite Umon » de Ren- 
nes, 

Roule { Joanne - Marie }, négociant en vin&, 
Longpré- les-C orps-Saints (Somme), 18°, L.’. 
« Anis de la Vérilé » de Lyon, Ch’. « Pi- 
cardie » d'Amiens. 

Roumagere (Roger), agent des corps de 
troupes, 67e R. A. A., Sétif, « Vrais 
Amis réunis et Indépendance ‘francaise » de 
Tou'ouse, 2e secr.”. adjt. 

Roumain (Pierre-Marie-Anne), gardien de pri- 
son, Morlaix (Finistère), 180, L.”. « L'Iurna- 
nité » de Lisieux. 

Roumieu, Lyon, 6, rue Jabarlay, Trés”. sage 
en 1929, Ch.”. n° 178 « L'Union écossaise 
de la Val’, de Lyon. 


Rousseau, café « Léon », place Ch.-Lepèrre, 
L.'. « Le Réveil de l'Yonne » d'Auxerre, 


4er surv.”. en 1924. 

Roussier (Mathieu), 
publics, Tananarive 
« La France australe », Ch.’ 
ausira'e ». 

Roux (Char!es-Henri), colon, intendant géné- 
ral en retraite, Donict par 19°, 2°. 
« L'Avenir » de Paris, Ch”. « Phare de 1 
Chaouïa » de Casab'anca, Ch.’ « La Fra'er- 
nité marocaine ». 

Roux (Honoré-Marius), vice-consui de France, 
8, rue GeorgesSachi, Paris, 180, L.”, « Ex- 
pansion française », C.”. « Anis bienfai- 
sants et Vrais Amis réunis », 

Roux Pierre }, aviateur, Lusigny, 
« Equerre » de Moulins, 2 surv.’. en 192. 
Rouyer (Jo: -Théophi!le), rentier, rue 
Louis Jobard, ray (liautc- Saône), 18°, L.. 
« La Vraie désirée », Hon./. en 


conducleur des travaux 
(Madas 130, 
« La France 


professeur, 
Rouen (Seine-In- 
de la 


Rouze 
83, rue de la Répub'ique, 
férieure), 18°, L.”. « La Vérité », 
Val. de Lyon. 

Royale (Alexis-Jean dit Marius), adjoint au 
laaire de Toulouse, 7, rue Saint-kruno, 18e, 
L.’. « La F:ançaise des Arts » de Tou:ouse. 

Ruart (Luc), service chemin de fer, Douala, 
180, « Elus d'Occident ». 

Ruelle (Joanny), négociant, Vienne (Isère), 
180, L.’, « Concorde et Persévérance » de 
Vienne, Ch.’. de la Vai.’, de Lyon. 

Sadron, ?, rue de l'Indre, à Châleauroux (In- 
dre), L.”. « La Gauloise » de Châteauroux, 


Se:r.’. en 1926-1927. 

Salmon  (Auguste-Louis-Joseph}, géomètre, 
Mondoubleau (Loir-et-Cher), 3°, L.”. « Evo- 
lution sociale » de Vendôme, secr.”_. en 
4920. 

Salor {Eugène-Lézin), président du tribunal 
de 2 classe, Tamalave Madagascar 


Vén.’. 
percepleur des con, 
L.”. La 


« Orient » de Douala, 
Salvador (Gabriel-Clovis), 
tribulions directes, Paris, 189, 
Guyane répub: icaine ». 
Samama (Charles), agent de location, rue 
Aibertin, Nice, 18°, L.”. « France démocrati- 
que », Ch’. « France démocratique » 


Sandro  {Charles-Josenh-Honoré }, directeur 
d'école, avenue Carnot, à Touion, 180, L, 
« Egalité » de guignan, Secr.’”. Adijt”, en 
14925-41926, Ch’. a Réunion », Val”, de 
Toulon. | 

Sarda (Jean) dit « La France », Cuisinier, 180, 
« Atlantide », Hon.. en 18 

Sarrauit (Robert), contrôleur des chemins de 
fer concédés, Ch”. « La Fraternité tonki. 
noise », Hanoï. 

Sartorio (Edouard-Joseph), agent général d’as. 
surances, 49, rue de Paris, à Nice, 48e, L 
« France démocratique », "Hon.’. en 1934. 

Sa:tral, avenue d Aussy, le Bouscat (Gi. 
ronde), « Instruire ét Construire » de 
Bordeaux, Vén.”, en 1940. 

Sauce (Armand), courtier d'assurances pas 
rs 7 et 9, boulevard Arago, à Paris, 18e, 

L.”..« L’ Avenir » de Paris, Ch”. « L’ Avenir s 
de Paris. 

Sauvier, 9 rue Bodin, à Périgueux (Dordo. 
ane), L.”. « Amis pers: évérants ct Etoile de 
es ‘réunis » de Périgueux, Orat.’. 

Sauvy (Antoine), euppléant de juge de paix, 
Montélimar, « Orient » de Montélimar, offi- 

“sénateur du Tarn, 


cier de toge. 
« ,La Par. 
Vén.”. d'Hon 


Savary (IL), 
failé Amitié » d’Albi, 

Savin (Anatole), commandant en ‘retraite, 
4 bis, rue du Cherche-Midi, à Paris (6°), 
18e, « Pro-Sois » de Paris, Ch’, « L'Ave. 
nir » de Pari<, 

Schartz (Alfred-Emilien), garde-porte, Vieux. 
Ferme, par Con ié-sur-1f3 (Calvados), 30», 
L. « L'Ilumanité » de Lisieux. 

Schmell (Louis), avocat à la cour, %, rue de 
Ponthieu, Paris {8e), 310, « La Frater. 

Lilé des Peup! es » de Paris, Orat.”. en 19%, 
Le. ”. « Rose des Septants », Vén.’, en 1929. 

Schol (René), infirmier chet, 189, L.”. « Dis. 
civles d'Iliram » de Pointe-à-P: tre. 

Schwarghauser ( Charies }, comptable, L, 
« « Les À Amis du Travail » de Marseille, lion’, 
en 27 

Schwob (Louis), 21, rue des Petits. 
Hôle:s, Paris (10e), 3°, L.’. « Evolution éco. & 
nomique et Homme l'ibre réunies » de 
ris, Hon.’ en 1930. 

Se be (Désiré-Emmanuel-Armand), chef de ser, 
vice à la Compagnie algérienne, rue de Mar. 8 
seilke, à Tunis, æ, « Nouvelle Carthage 
el Salammbô réunies » de Tunis, 2° Surv.. 
en 1932-1995. 

Seneque (Gcorges-Edwir-Maurice), médecin, 
hôpital civil de Port-Louis, Beau-Bassin, 3e, 
L.”, « Triple Espérance » de Port-Louis, 
« Tripie Espérance » de Port-Louis, 

Seraphin (Louis), entrepreneur de serrurerie, 7 


39, rue de Bagnoœet, à Paris (20e), L, 
« Montaigne », Fond”. « Clémente 
Amitié ». 


Seron (Jean), médecin, Verberie (Oise), 1%, 
L.'. « Le Mont-Ganelon » de Compiègne, 
Vén.’”. en 1937, 1938, 199, 

Serra {Jacques), administrateur économe de 
l'hôpital, Mazagan, « El Bridja Dial 
Doukka!a » de Maza gan, Vén.’. en ; 

Serres (Gustave-Marie), percepteur des 
finances, Paris, 30°, L.”, « L'Internationale », 
Fraternité tonkinoise », Ch., 
« Fraternité tonkinoise », 

Serlillange (Gabriel-Antoïne-Louis), 
saire de police stagiaire, Thouars, 
Paris, officier de loge. 

Servanly (Auguste), chef comptable, Aulnay- 
sous-Bois (Seine-etOise), 3°, « Raison d1 
et Laïcité » d’Au'nay- sOus- -Bois, Vén”. en 
1933-1939 Ty 

Sicre (Simon), propriétaire viticulteur, 6, ruo (Er 


commis. 
Orient de 


Molière, Béziers (Hérault), 3°, L.”, « “Réu Va 
nion dés Amis choisis » de Béziers, Vén. The: 
en 19939. Bo 
Sidambaron (André), négociant, Pointe. ter 
Pitre, %0°, Orient de Pointe-à-Pitre, T.. S 
C.”, « Les Disciples d'Iliran ». Thil 
Sigalas (llermant-Laurent), contrôleur des Do 
douanes, Haïphong, 300, L.'. « Etoile du Au 
Tonkin », C.. « La Fraternité tonki 
noise », Ch’. « Etoile du Tonkin ». 
Silvie (Léon), inspecteur de l'enregistrement Thil 
retraité, 18°, « Les Elus d'Occident ». Lo 
Siman, Rodez (Aveyron), 33°, L.’. « La Par- Pa 
faite Union » de Rodez, Vén.”. en 1 
Souv.’. Ch’. « La Parfaite Union », Rodez. ju 
Simonard (Jean), magasinier colonial en re & le 
traite, Fort-de-France (Martinique), 18°, L' 9 
« Droit et Justice », Hon,’, en 199% sa 
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s (Gabriel), avocat avoué, 3, rue Scheol- 
48, « Elus d'Uc- 
ciddnt » T..-S.". Ch. « Les 
lus d'Occieut ». . 
Joseph-Jules\, architecte, 8, avenue de 
la Uare, Nice, 48°, L.'. « France démocrati- 
ue », Ch’. « France démocratique ». 
Sivilla (Autoine), employé, Oran, 45°, L.”. « La 
Raison », Oh.'. « Luz de Africa », 


Soavi (Pierre), commerçant, 3°, ,L-. « Les 
Vrais Aruis » de Sèle, G.”. Exp”. en 

Fmile), négociant propriclaire, Zen- 

(Oran), 18e, « Etôile de la Mini », 
« Les Trincsophes africains ». 

Solinnac (Jean), prolesseur, &, ruc du Xil, 
Paris (47e), 48e, « L’Amitié » de Paris, 
Vén.…. en Ch”. « L'Avenir » de 
Paris 


orin (Henri-Roger) dit Roger Vincent, artiste 
| dramatique, », rue Frédéric-Bastint, à Pa- 
ris (3°), L”. « Les Rénovaleurs », Ch.”, 
« La Clémente Amitié 
borroche (Vincent), capitaine d'état-major de 
l'air, Ch”. « La Fraternité tlonkinvise », 
ors (Ren€-Antoine-Henri), architecte dy Gou- 
veraement, D. P. L, G., professeur à l’école 
spéciale des travaux publics, Si, avenue Le- 
druRollin, Paris (12%, 3°, « Philosophie 
posilive » de Paris, Vén.”. en 
oulie {Alphonse-Auguste), 
rue de la 3°, « La Nouvelle 
Cordialit » de Villefranche<de-Roucrgue, 4er 
Surv.”. en 1928, « Etoile du Tonkin », 
d'Am.’ 
Bourd huissier, Saint-Ssmpho- 
cien-d'Ozon, 18e, « Concorde et Pcrsé- 
vérauce » de Vienne, Hosp.”., 3°, Gd.’. 


Exp.’., Gd.”. Exp.”., Trés.”., en 192%, Ch". 
« Val”. de Lyon ». 
Byinosi (Picrre-Paul), fmégociant, Rône ({AIl- 


génie), 307, L”. « Hippone », Ch’. « Hip- 
pouce », « Hippone ». 
Blain (Albcrt}, négociant, le Caire, 18°, L.’. 
« Le Nil », Ch”, « Le Nil ». 
(Albert), négociant, le Caire, 480, L.’, 
« Le Nil » du Caire, Ch’. « Le Nil », Val’. 
du Caire. 
leinicin {Panicl-Oséar), représentant ou agent 
d'assurahces, 6, quai Kléber, à Strasbourg, 
4%, L'. « €t République » de Stras- 
« Les Frères réunis », 
Les Frères réunis », Val”. de Stras- 
Leo), délégué officiel de la mutualité 
hôtelière, 183, rüe Ordener, Paris (18°), 
L'. « }sis Montven et Conscience et Vo- 
» de Pans, CUh.’, « L'Avenir » de Paris. 


uit (Aifred-Camille), directeur d'école, écele 
Prunuire supérieure de garçons, Miiana 
ger,, 19, L.', « Les Vrais Amis réumis » de 
Carcas . « Union du Zacar ». Vén.’. 


tes), commissaire principal, se- 
. 39, Les Elus d'Oc- 
lasse-Terre, offlricr de loge. 


Müphor (laut Gaëtan), directeur d'école, 
18°, « Droit et Justice ». 
aPonier (Eugène), entrepreneur de serrure- 


rie, 46, rue de la Madeléine, à Lyon, 1e, 

L Parfait silence » de Lyon. Ch’. Val’. 

“has (Georges-Delphin-Claude), secrétaire 
commissariat, Paris, Orient de Paris, O1- 
'T de loge, 


direrteur de Ja 


Herman), 

Il, Prague (Tchécosluvaquic)}, 18, 
Jan Anumes Kamensky », l'rague. 
fruitier, Swansea 
land}, L°, « farmony », Ch. de la 
. de Londres, 


cauit (Louis, employé de préfecture, 
(Cher), 48°, « Travall et Fra- 
» de Bourges, Fond”. Ch”, « Union 
et Solidarité », 


Thil (ienri), docteur en médecine, 18, rue 
Doudausille, Paris {48e), 30°, L'. « Vrais 
Atnis Ch”. « Les bienfaisants et 
les Vrais Amis réunis », Ph. « Cié- 


n Amitié », 

Paul, orl- 
üe 


conseiller municipal, 
HS, 49, « Les Discipies d’Hiram 

Poirie-à-Pitre, Hosp.”, 

1 res (André-FélixCharles), officier de 
j Militaire de 3e classe, subetitut près 
mmüitaire de Périgueux, 1%, 
de Bordeaux, Orient d'Alger, Orat.'. 
1991499, Ch’, de la Val’, de Bordeaux. 


Thison (Léon), directeur d’ardoïisiéres, les 
Sable: d'Olonne (Vendée), 18°, « 
Cipalion thouarsaise ». 

Thomas (Engène-Joseph-Anguste), directeur, 
Sociéié générale, Villefranch2-<de-Rouergue, 
« Nouvelle Cordiatité » de 
de-Rou-rgue, hosp.’ 

Tibaud (Louis-Léon-Marie-Joseph-Lucien), pa- 
piers en gros, 95, rue des Minimes, à l'aris 
(3), 30, « Les Amis Progrés », 
Ch”, « L'Avenir », C.”. Ph’, « L'Avenir ». 

Tillard (Oscar-Louis), commandant de bureau 
de recrutement retraité, 87, sue de la fran- 

à Saint-Svinphorien (lndre<t-Loure}, 

. « Les Armmis réunis » de Barbezieux, 

« Les Déimophiles » de Tours, Hon.’. en 

1936, « Encyclopédique » de Tomiouse. 

Tingaud (Jules-Henri-Josepth}, surveillant en 
chef de travaux publics, officier de loge. 

Tion dit Morna (Marcel), directeur de tnéa- 
tre, Tours, 13°, L.’. « Le RCvei: du Moghreb » 
de Rabat. 

Tisseau (Paul}, sous-préfet, Faiaise (Calvados), 

« Avant-Larde maçonnique », 
L'Aveonir », Ph”, « L'Avenir ». 

Tordo (Pierre), contrôleur principal des con- 
tributions indirectes, 90, avenue Saint-Lam- 
bert, à Nice (Alpes Maritimes), 3°, L.”. « La 
l'hilosophie cosmopolite » de Nice, Vén. en 
1955-1935. 

Totems (Alfred-Charlcs), receveur des contri- 
butions indirectes, Kaon41'Elape (Vosges), 
180, I..”. « La Renaissance vosgicnne », Ch... 
« La Ciémente Amitié ». ’ 

Toublaud (Josecph-Paulin-Maric), chef de bu- 
reau, administration pénitentiaire, retraité, 
à, rue Monge, à Paris (9°), 180, L.'. « Les 
Disciples d'Iliram » de Poinle-à-Pitre, L.'. 
« Union guvanaise », Véu.”. 

Touren (Paui-Maurice), brasseur, avenue de 
Paris, à Millau (Aveyron), 18°, L.”, « Union, 
Travaii, Liberté », « Union Hærienne ». 

Tourmente (Charlcs-Henri-Joseph}, architecte, 
Iérouville-Saint-Clair (Calvados), 18°, 
« Thémus » de Caen, « Tlémis » de 
Cacn. 

Tournay (Eugène-Anloine), capilaine de gen- 


darmerie, 13° légion de gendarmerie, 
« Orient » de Basse-Térre, Secr.”. en 1%51- 
433. 

Téechot (Tenry), explorateur et cxportateur- 


importateur du Congo, 11, rue Ballu, à Paris 
(3e), « Frères Unis inséparables » 
die Paris, Hon.’. en 1932, « Aurore 
Congo », Foud.'., « La Clémente Axmi- 
tié », 

Trefaut (Ernest), comptable à Ja compagnie 
coloniale d'exportalon, 13%, rue Catinat, 
Saison (Indochine), 18°, « Fervents du 


Progrès » de Saïzon, L.’, « France et Coio- 
nics Ch”. « Réveil de l'Orient ». 
Valade (Pierre), artiste peintre, $, rue de la 


Glacière, Paris, 2°, L'. « Anatole-France » 
de Paris, Vén.’”, en 1949. 

Välentin (Alphonee), receveur bura!liste, 3°, 
« Les Vrais Amis fidèles » de Sète, 1°r Surv.'. 
en 1956. 

Valère (William), 
nique, 13°, 


marchand boucher, Marti- 


«a broit <t Justice ». 


Valerg (flenrs), instituteur, Martinique, 1$°, 
Ch". « Droit et justice ». 

Velicite (Félix), retraité, Aux-Champins, Mou- 
ins {Allier}, L.'. « Equerre de Moulins, 
fer eurv.”. en 1920, Déi.”. Jud.”. en 

Valleur (Albert), propriétaire, préfet en 4is- 
vombilité, Tlemcen, 4180, « Union de 


lemcen » de Tlemcen. 
Veran (Joseph), teinturier, 47, rue Vavon, 
Marseille, 18°, « France démocratique », 


Ch”, « France démocratique ». 
Verdy {juics), pharmacien, rue de l'Usime- 
à-Ga7, Arzenion (Indre), 189, « Franche 


Aunitié 
526. 


Aunitié », « La Clémente 

Verzes (J°an-Marie), employé, Suipacha, 
à Puenas-Avres, 1830, « Amie des Nau- 
fragés », Hon.’. en Ch’. « Arniè des 
Naufragés ». 

Vergniani (Augmte), lieutenant-colonel, crom- 
mandant le train des équipazes du Maroc, 
camp miitaire, Rabat, 45°, « La Fra- 
termité marocaine », « L'Espéranti 
bordelaise ». 

Verrier (Michel-Charles), maire du 10 arron- 
dissement, Paris, Pavillons-sous-Lois (Seine), 
18°, L.”. « L'Amilié fraternelle », Ch’. « CK- 
inenle Amitié », 


Versini (Dominique), contrôleur des postes, 
télégraphes et téléphones, comunis princi- 
pal rue du Maroc, Tunis, 5°, L.'. « 
“arthage et Sa.ammhô nunics » de Tunis, 
Secré.'. cn 1929, 1930, 1931. 

Vert, retraité de l'enseignement, adjoint au 
inuire de Sarlat, 16, rue du Siège, 3e, L’°, 
Vers la Justire » de Sarlat, en 1937. 

Veyrenc (Louis-Célestin), inspecteur de a 
garde indigène, « La FraterniWf 1onki- 
noise » de Hanoi. 

Viale sculpteur, Cas 
tres (Tarn), 15°, L.’. « La Foi maçonnique », 
Ch". « Encyclopédique ». 

Viaeng (Louis), médecin de l'assistance mé. 
dicaiz, 3, rue DelgrèS, Pointe-à-#itre, 20e, 
L.'. « Paix de Pointe-Pitre, Vén.. en 
1937, 1958, 1939, Ch’. « Paix ». 

Viopiana (Ernest, employé, Montevideo {Uru- 
guay), 18°, « Les de la Patrie 

Viard (IL), docteur, 32°, « Condercet » 
de Par:s 

Vidaud ({Rarmond-MauricePierre), adminis- 
iraieur de fre classe des colonies, 18°, 
Unité maçonnique », Paris, Oflicer da 

viel” professeur d'écoie 
primaire supérieure, la FertéMacé (Orne, 
Orient d'Alençon, Oilicier de loge. 

Vigy (Pierre-Suzanne!, chef de bureau, office 
des combustibles liquides, chef de bureau 
administratif, direcion des carburants, 
Paris, « Evci! Berbère » de Fez, Orat.”. 
adjt. 

Vila {Ernest}, instituteur, 
d'Auch, Officier de loge. 

Villanova (E.), 4, rue Turgot, 
« Les Cadcls de Gascogne 
Secr.’. adjt en 1936. 

Villard (Pawl), employé, Compagnie générale 
transatlantique, Mariinique, 4°, « Discis 
ples de Pythagore », Couvreur.’. 

Villoing (Francois), industriel, chambre de 
commerce, Basse-Terre, 48°, « Elus 
d'Occident », Ch”. « Elus d'Occident ». 

Villoing (Louis-Victor-François), commerçan?!, 
Basse-Terre (Guadeloupe), 48°, L.'. « Les 
Elus d'Occident ». 

Vincent (Abel-Jean)., horticulleur, boulevard 
Chartes-Garreau, Sainte#os-la-Grande, 18°, 
L'.« Travail et Progrès » de Sainte-Foy-la- 
Grande, Vén.’. en 1937, 1928, 1939. 

Vincent pu- 
biciste, 46. avenue du Géméral-Bizot, à 


Auch (Gers), Orient 


auch (Gers), 
s d'Auch, 


Paris (12e), 18°, « Franche Amillé ». 
Virgile (Pierre -Hippoiv! employé de com- 
HoKong-Fou, 33, rue du 


maison 
Lieutenant -Gouanet, Cayenne, 9°, 
» républicaine » de Cayenne, 
(Charles), ingénieur, place 


Virmaud 
Union et France » 


Renard, 3, 33°, L.” 


Paris, Ch’. « L'Avenir » de Paris. 
Vitrac-Darsnc (Raphaë!), publiciste, 42, boule- 
vard Victor-Hugo, Montpeliier, 18°, « Jus 
tice Liber » de Monlpelkier, Vén'. en 
1920 
Vittori (Smon-Pierrc). ing ur du cadastre, 
Ch’. « La Fraternilé tunkinoise » d'Hanol. 
Viveand (Cyprien), rédacleur, manuacture 18 


tabac, 18, rue des Frères, Slrasbourg, 5e, 
Paix et République » de Strasbourg, 


M". des en 1932-1935. 
Voutier (Francois comp'able, 36, rue Polons 
» ? 
ceau, Paris, L.'. « L'Etude » de Paris, SeCT. 
fer Surv. 
Voury, instituteur, 1, rue de Sparre (près de 
da gar Saint-Gervais, 3°, « Le Rével 


. en 4824. 
16, rue Ke!ler, 
novalecu da 


de l'Yonne » d'Auxerre, SeCcr 
représen!ant, 
Paris (île), 3°, « Les R 


Paris, en 1933-1959. 

Vuillet (Joseph), % suppléant du juge de paix, 
ex-inslituteur public, Chaussin, « Orient » de 
Dôle, Off: r de log 

Weïl (Georges), professeur en méderine, 
Strasbourg (Bas-Ri 18, I v Les Frè- 


res réunis », Hon.'. en 1937 


Wendel (Louis), médecin dentiste, Strasbourg, 


1e, I « Les Frères réunis ”», de ia 
Val’. de Nancy 

Werther (Edmond nouveautés, 63, rue 
Passv, Paris (40°), 3°, L.'. Evolution éco. 
re et Hommes Libres : de Paris 
Hon.’. en 1934. 

Winkler Edmond docteur méderi 
Ferté-Saint-Cyr (Loir-ei-Cher), 18°, 1 


», CN.’ 
Candeur réumes », 


Française d'Aquilaing 
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Wintrebert (Henri-FEdouard-Anguste), résident 
supérieur de 3e classe, ex-inspecteur géné- 
ral du travail en Indochine, Ch”, « La Fra- 
ternité tonkinoise », à Hanoï. 

Woift (Henry-Georges), ingénieur I. C. F., 2, 
rüe Raymond-IV, à Toulouse, 18°, L.’”. « En- 
cyclopédique ». 

Waoilfler (A.), chef d2 bureau à la préfecture, 
« La Parfaite Amitié » d'Albi, Orat.”. 
Youlin (René-Georges-Maurice), conseiller à 
-la cour d’appel de Rabat, « Orient » de Fez, 

Orat.”, en 1922-1923. 

Yrouan (Charles), statuaire, 12, rue Tisse- 
rand, Boulogne-sur-Seine, 300, L.’. « Akadé- 
mos » de Paris. 

Zannetacei (Théodore), avocatavoué, . Sétif, 
30°, « Cirta », « Cirla », 
« Cirta ». 

Zélie (Charles), contrôleur des contributions 
directes, 180; L.’, « Elus d'Occident ». 

Zimbat (Maurice), employé de commerce, 3°, 
L.'. « Diseiples d'Hiram » de Pointe-à-Pitre. 
Officier de loge. 

Zipper (Joseph-Jean), 147, avenue Jean-Jau- 
rèz, Rosny-sous-Bois (Seine), 180, 
“ Eloil: de l'Avenir de Seine-et-Oise », Ch.’. 
« Clémente Amitié », 

Zuker (Léo), négociant orthopédiste, le Caire 
18e, L.”. « Le Nil », « 


(A suivre.) 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Suppléants de juges de paix. 


Pur arrété en date du 31 janvier 1912: 


to Ont nommés suppléants des jugès 
de paix des cantons de: 

Ailly-le-Haut-Clocher (Somme), M. Herpeck 
(RenéÆEugène), en remplacement de M. Ra- 
cine, décédé. 

Ailly-sur-Noye (Somme), M. Dairaine (An- 
ré), en remplacement de M. Binant, dé- 
cé, 

mboise (Indre - et - Loire), M. Gourdon 
(Joanny-Ferdinand-Jules), en remplacement 
de M. Girard, qui a été atteint par la limite 

‘Aug 

et. 

Armentières (Nord), M. Debouvry (Pierre- 
Louis-Lion-Fénelon-Jo-eph), en r'mvplacement 
de M. Brun, dont ja démission est ac- 
ceptée. 

Ballon (Sarthe), M. Soriau (André-Georges- 
Théophile}, en remplacement de M. Fourn:au, 
décédé. 

Baugé (Maine-et-Loire), M. Couderat (Ray- 
mond-Emile), en remplacement de M. Hu- 
gu:t, qui est admis à cesser ses fonctions. 

Billom (Puy-de-Dôme), M. Douhet (Antoine- 
Gabriel-Joseph), en remplacement de M. Guil- 
lon, dont la démission à été acceptée. 

Boves (Somme), M. Moniez (Jules-Inri- 
Auguste), en remplacement de M. Billot, dé- 
cédé, 

Bulgnéville (Vosges), M. Vaulard (Robert- 
Marie-Joscph), en remplacement de M. Clerc, 
décédée. 

Castries (Hérault), M. Milhau (Pierre-Ma- 
rie - Marc - François), en remplacement de 
M. Portal, qui a élé déclaré démissionnaire 
d'office. 

Ceyzeriat (Ain), M. Pezard (Georges-Marie- 
Michel), en remplacement de M. Failier, dont 
Ja démission esl acceptée. 

Champlitte (Iaute-Saône), M. Thevenin 
(Georges - Arsène), en emplacement de 
M. Bouvier, dont là démission est acceptée. 

ChäteauneufJa-Forèt (Haute - Vienne), M. 
Mathieu de Vienne (Alfred-Marie-Maurice), en 
remplacement de M. Regaudie, qui a été 
relevé de ses fonctions. 

Chätillon-en-Diois (Drôme), M. Lucet {Léon- 
Louis), en remplacement de M. Cheys- 
sière, dont la démission a été acceptée. 


Clairvaux (Jura), M. Bariod (Luc-Léon-Féli- 
cien), en remplacement de M. Bouilier, qui a 
été déclaré démissionnaire d'office. 


Clermont (Oise), M. Pelit (Pierre-Edouard), 
en rempiacement de M. Grillat, qui a été dé- 
claré démissionnaire d'office. 


Fère-Champenoise (Marne), M. Garnesson 
( FernandÆ£opoki )}, en remplacement de 
— Guerault, qui a été atteint par la limite 
’âge. 


Tle-Rousse (Corse), M. Fratacci (Gaëtan- 
Pierre}, en remplacement de M. Francisci, qui 
a été atleint par la limite d'âge. 


Jargeau (Loiret), M. Duplaix (Iéon-Paul- 
en remplacement de M. Guilbert, dé- 
cédé. 


Lanta (Haute-Garonne), M. de Rigaud 
(Emile-Louis-Marc), en remplacement de 
M. Bouvard, décédé. 


Liancourt (Oise), M. Tobjeoix (Eugène- 
Alix), «en remplacement de M. Descalle, qui 
a été atteint par la limite d'âge. 


Lyon (8e arrondissement) (Rhône), M. Padis 
(Pierre-Benoit), en remplacement de M. Mau- 
det, dont la démission est acceptée. 


Lubersac (Corrèze), M. Ortal (Raymond- 
Antoine), en remplacement de M. Golfier, 
dont la démission a élé acceptée. 


Monein (Basses-Pyrénées), M. Lamicq (Jean- 
Philippe-Ignace), en remplacement de M. 
Lanta, qui a été atteint par la limite d'âge. 


Monistrol-sur-Loire (Haute-Loire), M. Fou- 
rel (Jean-Alexandre-Ernest), en remplacement 
M. Bonncefoy, qui à été relevé de ses fonc- 
ions, 


Nomeny  (Meurthe-et-Moselic), M. André 
SEAT, en remplacement de M. Jone, 
ceéde. 


Orléans (canton Nord-Est) (Loiret), M. Ler- 
minier (Aiïbert-Henri), en remplaceinent de 
M. Passelaigue, qui a été déclaré démission- 
naire d'office. 


Pero-Casevecchie (Corse), M. Noullet (Ju- 
lien-Paui-Eugzène), en remplacement de M. 
+ qui a été atteint par la limite 

ge. 


Peyreleau (Aveyron), M. Guers (Gaston-Ca- 
mille), en remplacement de M. Lussert, dont 
la démission a été acceptée. 


Rochefort-sur-Nenon ( Jura )}, M. Gaveau 
{C'aude-Emile), en remplacement de M. 
Fayaud, qui a été déclaré démissionnaire d’of- 
ce. 

Saint-Dizier (Haute-Marne), M. Tollitte (An- 
dré), en remplacement de M. Toiiitte, son 
pére, décédé 


Saint-Fuigent (Vendée), M. Gaborit (Char- 
les-Julien), en remplacement de M. Renaud, 
qui a été relevé de ses fonctions. 


Saint-Nazaire (Loire-Inférieure), M. Pajot 
(Raymond-Louis-Pierre), en remplacement de 
M. Gresle, qui a été atteint par la limite 
d'âge. 


Surgères (Charente-Maritime), M. Gillet (An- 
dré-Alexis-Albert), en remplacement de M. 
Laidet, qui a été atteint par la limile d'âge. 


Varades  (Loire-Inférieure }, M. Gasnier 
(Louis-Joseph-Maric), en remplacement de 
M. David, décédé. 


Vaucouleurs (Meuse), M. Kaog (François- 
Charles), en remplacement de M. Dubas, qui 
a été atleint par la limile d’âge; 


20 Ont élé rapportées les dispositions de 
l'arrêté du 20 septembre 1941 par lesquelles 
M. Arnal, ancien suppléant du juge de paix 
du 2e canton de Marseille (Bouches-du-Rhône), 
a été nommé juge de paix honoraire; 


3° Ont été acceptées les démissions de: 


M. Gaven, suppléant du juge de paix du 
canton de Saint-Beauzely (Aveyron). 


M. Moquin, suppléant du juge de paix du 
canton de Champlitte (Haute-Saône) 


.&e Ont été nommés juges de paix honorake 
res: 
M. Girard, ancien supplésnt du juge de 
paix du canton d’Amboise (Indre-et-Loire), 
M. Guerault, ancien suppléant du juge dé 


paix du canton de Fère-Champenoise (Marne), 


MINISTÈRE DES AFAIRES ÉTRANGÈRES 


Indemnité de voiture allouée au chef 
du service du protocole. 


L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères, et le ministre 
secrétaire d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances, 


Vu le décret du 23 avril 1955, 


Arrêtent: 

Article unique. — L'article 2 du décret du 
23 avril 1955 relatif aux indemnités de-l'admi- 
nistration centrale, modifié par le décret du 
8 ai 1938, est à nouveau modifié comme 
suit: 

« Art. 2. — Il est alloué aux agents ci-après 
désignés, en raison des obligations de repré- 
sentation que leur imposent leurs fonctions, 
des indemnilés annuelles qui sont fixées 
comme suit: 

« Indemnité de voiture à l'agent diplomati- 
que ou consulaire chargé des fonctions de 
chef du service du protocole, 27.200 fr. 

Fait à Vichy, le 1er juillet 1941. 

L'amiral de la floitte, ministre 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
Al DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES ROUTITILLIER. 


— = 


Indemnités journaiières allouées aux agents 
des services extérieurs pendant leurs voya- 
ges de service en France. 


L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères, et le ministre 
secrétaire d'Etat à l’économie nationale el aux 
tinances, 


Vu le décret du 13 août 1929 relatif aux frais 
de voyage et de transport de mobilier des 
agents des services extérieurs du ministère 
des affaires étrangères, 


Arrêtent: 


Article unique. — L'article 22 du décret du 
15 août 1929 relatif aux indemnités journalières 
pour voyages de service ailouces aux agents 
des services extérieurs du ministère des af- 
faires étrangères est complété comme suit: 

« Pendant leurs voyages de service en 
France, les agents des services extérieurs re- 
çoivent les indemnités journalières prévues 
par l’article 1er de l'arrêté interministériel du 
25 juillet 1941 suivant es assimiiations 
après : 

a Catégorie I. — Ambasssdeurs, ministres 
plénipolentiaires, conseillers d'ambassade de 
re classe, consuls généraux de {re classe. 

« Catégorie IL — Conseillers d'ambassade 
de 2° classe, consuls généraux de 2e classe, 
secrétaires d'ambassade, consuls, secrétaires 
interprètes E. ©. et O. de {re classe. 

«a Catégorie II. — Attachés d'ambascade, 
consuls suppléants, vice-consuls, secrélaires 
interprètes E. O. et O. de 2e classe, chiffreurs. 

« Catégorie IV. — Attachés de consulat, s°- 
crétaires interprètes E. O. et O, de 3° classes 
commis de chancellerie et äutres agents ». 

Fait à Vichy, le 31 juillet 1911. 

 L'amiral de la fictte, ministre 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
Al DARLAN. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHISLLIER, 
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indemnités allouées à l'inspecteur général et 
aux inspècteurs pendant leurs missions en 


L'arniral de la flalte, ministre - seerétaire 
d'Etat aux affaires étrangères, et le minisire 
secrétaire d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances, 

Vu le décret du 28 juillet 1929, modifié par 
le décret du 16 octobre 1937, relatif aux in- 
demailés allouées aux inspecteur général et 
üispecteurs des postes diplomatiques et consu- 
daires, 

Arrêtent: 

Article unique. — L'article {er ($ 2) du décret 
du ?8 juillet 1929 relatif aux indemnités al- 
louses à l'inspecteur général et aux inspec- 
teurs des postes diplomatiques et consulaires 
est complété comme suit: 

a Pendant lcurs missions en France, l'ins- 
pecleur général et les inspecleurs reçoivent 
les indemnilés prévues à l'article 4er de l'ar- 
rélé interministériel du juillet 4941, respec- 
tivement, pour les fonctionnaires de Ja 1re ct 
de la 2° calégorie, » 

Fait à Vichy, le 31 juillet 1941. 

L'amiral de la flotte, ministre 
secrélaire d'Etat aux affaires étrangères, 
Al DARLAN, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'écononie nationale et aux [inances, 
YVES BOUTHILLIER. 


—+e+— 


Personnel diplomatique et consulaire. 


Par arrêté en dale du fer janvier 19:2, 
MM. Chartier, consul général de 4r. classe, 
de La Croix, consul de fre classe, et Vuillcrme, 
chiflreur de 5e classe, ont été affectés à l'ad- 
miuistralion centrale 

© 


Par arrêtés du 7 janvier 1942: 

M. Lucas, secrétaire imterprète d'Orient de 
fre classe, a été chargé des fonctions de consul 
suppléant au consulat de Ghicago ; 

M. Ramin, commis de chancellerie, a été 
hornmé au conswat de San José de Costa Rica. 

M. Chaulet, consul de 2e classe, a été nommé 
au consulal de San Juan de Porto Rico. 

M. Roux (Serge), vice-consul, a été chargé 
des fonctions d'atiaché de consulat à l'am- 
bassade de Berne. 

M. de Nicolay, vice-consul, a été chargé cu 
consulat d2 France à Colon, 

-— 


Par arrêtés du 8 janvier 1942: 


M. Fournier, altaché de consulat, a été placé 
en lnission à la disposition de la délégation 
générale du Gouvernement français dans les 
territoires occupés. 

L'arrêté du fer seplembre 1941 aux termes 
duquel M, Blot, secrétaire interprète d'Ex- 
tréme-Orient de 2 classe, avait été chargé du 
Consulat de Taï Ilo Kou a été rapporté. 

— 6 


Par arrèté dan 9 janvier 1952, M. Bonmar- 
Chand, consul de 1° classe, a été nommé, à 
ütre temporaire, au consulat de Taï Ho Kou. 


Par arrêtés du 12 janvier 1942: 


M. Décamps, vice-consul, à élé chargé du- 
eonsulat de Palma. 


M. Lecuyer (Auguste), vice-consul, 
nommé au consulat de Valence. 


Par arrêté du 20 janvier 1942, M. Ré 


a cté 


gnier, 


allaché de consulat, a été placé en mission 
à la disposition du secrétaire général perma- 
en Afrique francaise, 


Par arrêtés du 24 janvier 1942: 


M. Luc, vice-consul, a été chargé des fonc- 
tions d’atlaché de consulat à la légation de 
Budapest. 

#M-Argod, attaché ‘de consulat, a été affecté 
à l'administration centrale. 


+e—+- 


Par arrêté du 2% janvier 1942: 

M. Veujoz, vice-consul, a été chargé du 
consulat de Séoul. 

M. Lesourd, commis de chancellerie, a été 
Chargé, à litre temporaire, des fonctions de 
vice-consui au cons:at général de Kobé. 


Par arrêté du 27 janvier 1912 M. Vasse, 
consul de 2e classe à la disposilion, à été 
révoqué. 


MIXISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Conseils municipaux. — Délégations spéciales. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 novem- 
bre 1950 relalive au pouvoir de substitulion 
de l'autorité supérieure, aux délégations spc- 
ciales, à l'administration cantonale et aux 
secrélaires de mairie, modifiée par la loi du 
28 juin 1911; 

Considérant que le conseil municipal de Ja 
commune de Beaurains (Pas -de - Calais) est 
hostile à l'œuvre de rénovalion naiionaie, 


Arrête: 


Art, {er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Beaurains (Pas-de-Calais) est dissous. 


Art. 2, — Il est institué dans la commune 
de Beaurains (Pas-de-Calais) une délégalion 
spéciale habililée à prendre des mêmes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi com- 
posée : 

Président: M. Sizaire 
MM. Houivez (Alexandre), 
Parsy (Julien). 

Fait à Vichy, le 13 janvier 1952. 

PIERRE PUCHEU, 
—@ +— 


(Albert); membres: 
Huret (Gustave), 


Maires. 


Par arrêté du ministre secrétaire d’Elat à 
l'intérieur en date du 15 janvier 1942, pris en 
appiialion de la Joi du 16 novembre 1940, 
M. Verley (Paul), agent marilime, membre de 
la délégation spéciale, est nommé maire de 
la ville de Dunkerque, en remplacement de 
M. Valentin, décédé. 


— 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu l’article 4 de la loi du 16 novembre 1940 
relalive au pouvoir de substitulion de l'auio- 
rité supérieure, aux délégations spéciales, à 
l'administration cantonale et aux secrétaires 
de mairie, modifiée par la loi du 28 juin 1941; 

Considérant que M. Lengrand, maire de la 
commune de Sebourg (Nord), a tenté de se 
livrer à la contrebande de marchandises; 


Article unique. — M. Lengrand, maire de la 
commune de Sebourg (Nord), est révoqué de 
ses fonctions. 


Fait à Vichy, le 15 janvier 1942. 
; PIERRE PUCHEU, 
+02 


Commissariat général aux questions juives. 


Décener N° 234 pu 26 JANVIER PRIS POUR 
* L'APPLICATION DE L'ARTICLE 10 DE LA LOI DU 
2 JUIN 1941 PORTANT STATUT DES JUIFS (CON- 
DITIONS DE LA RÉINTÉGRATION EN CAS DE DÉ- 
KROGATION AUX INTERDICTIONS) 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport de l'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, du mi- - 
nistre secrétaire d'Etat à l'intérieur et du 
ministre secrélaire d'Etat à l’économie na- 
tionale et aux finances, 

Vu la loi du 2 juin 1951, et notamment 
10 de cette loi, ainsi conçu : 

« Les fonctionnaires avant cessé leurs 
fonetions par application de la loi du 3 oc- 
tobre 1940 et qui peuvent se prévaloir des 
dispositions de la présente lot, sont admis 
à soiliciter leur réintégration dans des 
conditions qui seront fixées par décret en 
conseil d'Etat »:; 

Le conseil d'Etat (commission représen- 
tant les sections de législation de l'inté- 
rieur, des finances et de l’agriculture, en- 
tendue), 

Décrétons : 

Art. 1e, — Les fonctionnaires ou agents 
ayant cessé d'exercer leurs fonctions par 
application de la loi du 3 octobre 1M0 
qui, par l'effet des disposilions de l'arti- 
cle 1* de Ja loi du ? juin 1941, ne doivent 
lus être regardés comme Juifs seront, surf 
a demande qu'ils en feront au secrétaire 
d'Etat dont ils relevaient au moment de 
leur licenciement, réintégrés à la première 
vacance venant à s'ouvrir dans leur em- 
ploi aux grade, classe ou échelon, rang 
qu'ils auraient occupé s'ils étaient restés 
en fonctions, sans qu'il y ait lieu de tenir 


compte des dispositions réglementant, 
dans chaque administration, la nomina- 


tion aux emplois vacants. 

ls seront réputés, pour le calcul de leur 
ancienneté, n'avoir jamais cessé d'exercer 
leurs fonctions et ils percevront une jin- 
demnité égale à la moitié du traitement ou 
de la solde et accessoires qui leur auraient 
été versés pendant la période d’interrup- 
tion de leurs services à laquelle s'ajoute- 
ront, s’il y a lieu, les allocations familiales, 
Le bénéfice de cette indemnité ne sera 
accordé aux intéressés que sous réserve de 
reverser les sommes qu'ils auraient per- 
eues à titre de pension ou de traitement 
pendant la période d'interruption de leurs 
services. 

Art. 2. — Les fonctionnaires ou agents 
visés par les alinéas 12, 13 et 14 de l'arli- 
cle 7 de la loi du 2 juin 1941 concernant 
les prisonniers de guerre et les ascendants, 
conjoint ou descendants de prisonniers de 
guerre, et qui auront été Hcenciés par l'ef- 
fet de la loi du 3 octobre 1940, ne seront 
pas réintégrés, mais ils bénéficieront pen- 
dant le temps durant lequel l'application 
de la loi du ? juin 1241 restera dif'érée à 
leur égard de tous les avantages attachés 
au traitement qu'ils auraient perçu s'ils 
étaient restés en fonctions, 

Art. 3. — Tout fonctionnaire ou agent 
avant cessé d'exercer ses fonctions par ap- 
plication de la loi du 3 octobre 1940 et qui 
remplit l'une des conditions énumérées par 
l'article 3 de la loi du ? juin 1941 peut de- 
mander sa réintégration dans les cadres de 
son administration. 

A cet effet, il doit adresser sa demande, 
accompagnée des pièces juslificatives, au 
secrétaire d'Etat dont il relevait au moO- 
ment de son licenciement, 
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Si la demande est reconnue fondée, la 
rénitégration est prononcée soit à la qre- 
miére vacance venant à s'ouvrir dans l’em- 
ploi qu'il occupait, soit dans lun des em- 
plois équivalents qui seront déterminés par 
arrêtés des secrétaires d’Elat intéressés, 
sans qu'il y ait lieu de tenir compte des 
dispositions réglementant dans chaque ad- 
muinistration, la nomination aux emplois 
vacants. 

Au cas où il y aurait lieu de procéder à 
plusieurs réintégrations dans une même 
catégorie mplois, celles-ci seront pro- 
noncées dans l'ordre d'ancienneté des de- 

* mandes. 

Art. 4. — Les fonctionnaires où agents 
qui sont relevés, en vertu de l’article 8 de 
la loi du 2 juin 1941, de l'interdiction 
d'exercer leur fonction ou leur emploi, 

ourront être réadmis, dans les cadres de 
eur administration, sur la demande qu'ils 
en feront au secrétaire d'Etat dont ils re- 
levaient au moment de leur licenciement, 

Art. 5. — Les fonctionnaires ou agents 
qui bénéficieront des dispositions du pré- 
sent décret ne pourront obtenir la vali- 
dation pour la relraite de la période d'in- 
terruption de leurs services que éous con- 
dition du versement des relenues corres- 
pondantes, 

Les modalités de ce versement ainsi que 

celles du reversement prévu à l’articie 1% 
seront fixées par arrété du secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances. 
. Les pensions qui auraient été concédées 
à des fonctionnaires et agents réintégrés 
ou visés à l’article 2 ci-dessus seront an- 
nulées. 

Art. 6. — Des décrets lixeront les moda- 
lités d'application du présent décret à l’AI- 

érie et aux colonies, territoires relevant 

u secrétaire d'Etat aux Ctrangè- 
res et du secrétaire d'Etat aux colonies. 

Art. 7. — l'amiral de Ja flotte, ministre 
vice-président du conseil, le ministre secré- 
taire d'Etat à l'intérieur et le ministre se- 
crétaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances sont chargés, chacun en ce 

ui le concerne, de l'exécution du présent 

écret, qui sera publié au Journal ofjiciel 
de l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 2€ janvier 1942 

PH, PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, cheî de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, 
Ministre vice-président du conseil 
A! DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie natignale et aux finances, 
YVES BOUTIILLIER, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Cession des alcools. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances, 

Vu l'article 2 du code des contributions 
indirectes, modifié par les articies 4 et 2 
du décret du 21 avril 1939, relatif au ré- 
gime cCconomique de l'alcool, et par l'ar- 
ticle 1er de la loi du 10 juillet 1941, 


Arrûle: 


Art. 4er, — L'arlicle 2 de l'arrêté du 15 mai 
1911 fixant les prix de cession de l'alcool 
est abrogé el remplicé par les dispositions 
suivantes; 

« Le prix de vente des alcools par le ser- 
vice des alcoo!s est fixé, par heclolitre d’a- 
cooi à 100 degrés, à: 

« 10 3000 fr, pour l'alcool destiné à la 
des apérilifs autorisés, vins de 
iqueurs, mistelles ct produits similaires, spi- 
rilueux composés, vins de caraclère non €x- 
clusivemment médicamenteux, vins doux 
nalurels, vins mousseux et des eaux-de-vie de 
fantaisie ; 

« 20 4,500 fr. pour l'alcool destiné à la 
fabrication des vinaigres; 

« 39 4.000 fr. pour l'alcool destiné à Ja 
fabrication des produits de parfumerie et de 
toilette, des produits chimiques ou pharma- 
ceuliqués, des produits médicamenteux im- 
propres à la consommation de bouche et des 
vins exclusivement médicamenteux ; 

« 4o 3.000 fr, pour l'alcool cédé en vue 
de la préparation des produils énumérés à 
l'alinéa 3 lorsque ces produits doivent tre 
Cxporiés : 

« 3° 700 fr. pour l'alcool destiné à être 
dénaluré par le procédé général comportant 
addilion de méthylène type régie ou par un 
procédé spécial, pour être livré aux usages 
induslriels en vue de la fabrication de pro- 
duits exonérés du droit de consommation et 
non énumérés aux alinéas ci-dessus. 

« Toutefois ce prix est abaissé à 325 fr. 
quand l'alcool doit transformé chimique- 
inent au cours de la fabrication de produits 
dont la liste est, ainsi que celle des fabri- 
cants, avec le contingent attribué à chacun 
d'eux, arrêtée par Ice service chargé du con- 
des industries chimiques, d'accord avec 
le service des alcools. Les quantités achetées 
à ce prix réduit sont suivies par les utilisa- 
teurs à un coœnple sp‘cial soumis au contrôle 
fixé par l’adminisiration; tout manquant su- 
périeur à 5 p. 100 des entrées donne lieu, 
au profit du service des *lcools, au payement 
d'une somme de 375 fr. par hectolitre d'al- 
cool pur, indépendante des recouvrements 
opérés par l’administration des contributions 
indirectes en vertu de la réglementation en 
vigueur; 

« 60 225 fr, pour l'alcool destiné à être 
dénaturé à un degré inférieur à 90 degrés 7, 
par le procédé général autre que ceiui visé 
au paragraphe 5° ci-dessus en vue de sa 
livraison aux usages ménagers exclusive- 
ment, 

« Ce tarif est également applicable aux 
alcools deslinés aux lJaboraloires des élablis- 
sements scientifiques, publics ou privés, qui 
les utilisent à des travaux de recherches ou 
d'anaiyse, en franchise du droit de consom- 
mation, à l’état nature où après dénaturation, 
dans les limiles d'un contingent annuel fixé 
par l'administration des finances, sur la pro- 
du département ministériel inlé- 
», 


Art. 9, — L'article 1er de l'arrêté du 10 juil- 
let 1911 est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« Les prix de cession des alcools destinés 
à la carburation sont fixés comme suit: 


« 19 Alcoo!s hvdralés dénaturés par le pro- 
cédé général, 700 fr, par hectolitre d'alcool 
pur; 

« 20 Alcools déshydralés, 715 fr. par hec- 
tolitre d'alcool pur. 

« Ces prix s'entendent: a) pour les alcools 
déshydralés, des alcools rendus franco à 
l'établissement désigné par l'acheteur : b) pour 
les alcoo!s hydratés, des alcools pris 
dans les bacs des distillateurs ou l°s dépôts 
du service des alcools. Pour les alcools de 
la seconde catégorie, l’acheteur est tenu de 
verser, en sus du prix de cession, pour tenir 
comple des frais de dénaturation, de manu- 
tention et d'’entonnage, une rémunéra- 
fixée forfailtairement à fr. par hecto- 
litre », 

Art. 3. — Le directeur du wervice des 
alcools et le directeur général des con- 
ibutions indirectes sont chargés, chacun en 


ce qui le concerne, de l'application du pré 
sent arrèlé, y — aura eilet du jour de sa pus 
blication au Journal officiel. - 


Fait à Paris, le 4: décembre 1941, 
YVES BOUTIMILLIER. 


Régime fiscal des spectacles. 


Le ministre <ecrétaire d'Etat à l'économie 
et aux finances, 

Vu la loi du 1 décembre 1911 modifiant le 
régime fiscal des spectacles, et notamment 
l'article 8 de cette loi, 


Arrête: 


Art. 1er, — Conformément aux dispositions 
du deuxième paragraphe de j'articke 8 de la 
loi du 31 décembre 1941, modifiant le régime 
fiscal des spectacles, la constalation et la per- 
ceplion de l'impôt inslilué par les articles 3 
ct 4 de ladite loi sont assurées, à Paris, à 
titre provisoire, par l'administration de l'assis- 
tance publique, l'administration des contribu- 
tions indirectes étant toutefois chargée de 
conslatation de la perception de l'impôt 
dans les cafés-concerts, les 1hés<oncerts, les 
soupcrs-concerts, les bals et, en général, dans 
tous les établissements où 311 est d'usage de 
consommer pendant les séances lorsqu'il n’est 
pas exigé de prix d'entrée ou quand ce prix 
est inférieur au montant de la première con- 
sominalion. 


Art. 2. — Le &recleur général des contri- 
butions indirectes est chargé de l'exécution 
du présent arrèté. 


Fait à Paris, le 22 janvier 1922, 
Pour le ministre: 


Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour les finances publiques, 


PEROY. 


Emission d'un emprunt par le Crédit national, 


Rectificatif au Journal officiel Au %5 janvier 
1942: page 257, 2e co'onne, 1% ligne, au lieu 
de: « en date du 40 janvier 1942 », lire: « en 


date du 20 janvier 1912 »; 3% colonne, arti- 
cle 3, au lieu de: « Les obligations participe 


ront chaque année à quatre tirages trimes- 
triels.. », lire: « Les obligations participeront 
chaque année, à compter du 4° mars 1942, à 
quaire tirages trimestriels. 439, f4e, 45°, 
16e et 17e ligne, au lieu de: « Les tirages aus 
ront lieu les 1° janvier, fer avril, 4r juillet, 
4er octobre. Toutefois, les deux premiers tira- 
ges seront effectués le 4er octobre 1942, Ils 
pourront être. », lire: « Les lirages auront 
lieu les fer janvier, 4er avril, 1°r juillet, {er oc- 
tobre de chaque année. A titre execplionnel, 
les deux prerniers tirages seront cfflectués si- 
anultanément le 1er octobre 1942, ils pourront 
être, ». 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Comité consultatif de la protection 
des végétaux, 


Le ministre secrétaire d’Elat à l’agriculture, 

Vu la loi du 25 mars 1941 (art. 1er et 32) or« 
ganisant la protection des végétaux ; 

Sur la proposition du directeur de l'ensele 
gnement et des services scientifiques de l'agri- 
culture, 


Arrête: 
Art. 1er, — J] est institué au ministère de 
l'agriculture Un comité consultatif de 
la protection des végétaux, chargé de 


l'étude des relatives aux inseciess 


LA 


Février 1942 
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cryptogames et autres parasites chnemis des 


cultures, des végétaux ou de leurs produits. 


Le comité propose la liste des parasites des 
cultures (animaux ou végétaux) contre les- 
quels la lutte est obligatoire et en précise les 
inodalités d'exécution d'après la réglementa- 
tion en vigueur. 

ce comité est également Le à donner 
son avis sur la nature des méthodes de lraite- 
ments et des produits à reconuaunder pour la 
préservation des cultures. 


art, 2. — Le comilé consuilalif de la pro- 
tection des végétaux est constitué ainsi qu'il 
suit: 

Le directeur de l’enseignement et des servi- 
ces scientifiques. 

Le de la production agrico!e. 

Le directeur des forèts, de la chasse et de 
Ja pêche. 

L'inspecteur général de l'agriculture, chargé 
du service de la proteclion des végélaux. 

Le comité comprend, en outre, dix nolabi- 
lités spécialistes de la zoolo- 
gie agricole, de la phytopathologie et de la 
protection des végélaux, nommés pour deux 
années <t dont la nomination est renou- 
velable. 

Le chef dé bureau chargé de la partie ad- 
ministralive du service de la protection des 
végétaux remplit les dè secrétaire du 
résent comité, 

Art, 2, — Le comité pourra s'adjoindre, à 
titre consultatif, suivant les questions inscri- 
tes à l'ordre du jour, des techniciens non dé- 
signé: à l’article 2 du présent arrêté. 


Art. 4. — Le directeur de l’enseignement et 
des services scientifiques de l'agriculture est 
chargé de l'exéculion du présent urrëté: 

Fait à Paris, le 31 mai 1911. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire général de l'agriculture, 
PRÉAUD, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture, 


Vu la loi du 25 mars 1941 orgenisant la pro- 
teclion des végélaux (art. 4er et 32) et l'arrêté 
du 31 mai 1941 instiluant le coruité consultatif 
de la protection des végétaux; 

Sur la proposition du directeur de l'encci- 
gicment ct des services scientifiques de l'agri- 
culture, 


Arrèle: 


Art, 4er, — Sont nommé: membres du co- 
milé consultatif de la protection des végé- 
taux : 

MM. 

Arnaud, directeur de la stalivn centrale de 
palholone végétale, 

Foex, directeur honoraire de la stalion cen- 
lrale de pathologie végétale. 

Chappellier, directeur honoraire de’ la station 

Crnlrale de zo0iogie agricole, 

Trouvelot, directeur de la station centrale de 
zoologie agricole. 

Rancourt, directeur du laboralcir: de phyto- 
pharmacie, 
Voisenat, directeur de la station centrale d’es- 

Sais de semences. 

Maublaie, professeur à l'institut national agro- 
nomique. 
Bouvier, membre de l'Institut, professeur au 

Muséum d’lustoire naturelle. 

Lesne. directeur de laboratoire au Muséum 
d'histoire naturelle. 
Hubault, professeur à l’école netionale fores- 

lière de Nancy. 


a Art. 2. — Le directeur de l’enseignement et 
Is services scientifiques de l’agriculture est 
Chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 4er juillet 494. 
Pour le mähistre et par délégation: 


Le secrétaire générel de l'agriculture, 
PRÉAUD, 


Construction et réfection des chemins desser- 
vant les cultures et bâtiments d'exploitation 
de domaines dont l'habitat est amélioré ou 
constitué. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ture et le ministre secrélaire d’Elal à l'éco- 
nomie nalionale et aux finances, 

Vu la loi du 21 novembre 4910 relalive à 
la res!auration de l'habitat rural: 

Vu l'arrêté d'application de ladite loi en 
date du 14 d‘cembre 1940; 

Vu la loi du 47 avril 1951 relative à la 
construction des bâtiments des exploitations 
agricoles à constituer; 

Vu l'arrêté d'application de ladite loi en 
date du 19 novembre 1941; 

Vu la loi,du 5 novembre 4911 relative à 
ia construction et à ia réfection des 
mins desservant les cultures et les bâtiments 
d'exploitation de domaine dont l'habitat est 
omé.ioré ou constlilué, 


Arrélent: 


Art. er, — Les demandes présentées par 
les coliectivilés ou les particuliers en vue 
de bénélicier des dispositions des lois du 
2t novembre 19:10 et du 17 avril 1941 peu- 
vent porler sur la construction ou la réfec- 
tion des chemins desservant les cultures *t 
les bâtiments d'exp'ailation des domaines pour 
lesquels le bénéfice des lois ci-dessus est 
demandé. 

Art, 2 — Les travaux suscep'ib'es d'être 
admis au bénéfice de ia subvention ne pour- 
ront porter que sur les chemins ayant pour 
objet l’exp'oitation du domaine intéressé, a 
l'exclusion des voies publiques quel qu'en soit 
ie caracière. 


Art. 3. — La prise en considération des 
demandes sera suborjonnée au fait que 
l'habitat des exp'oitants recevra en même 
temps les amélicralions nécessaires pour assil- 
rer sa Sa!ubrité et son hygiène, soil à ce que 
son état antérieur soit à ces points de vue 
entièrement salisfaisaut, 


Art. 4. — Pour le calcul du taux moyen 
de subvention déterminé par l'article 4 de 
l'arrêté du 11 décembre 1910, relatif à l’ap- 

licalion de la loi du 21 novembre 194%, 
a subvenüon relative aux travaux visés par 
la loi du 5 novembre 1911 sera égaie à 40 p. 
100 du montant de la dépense; le maximun 
de la parlie de la subvention correspondent 
éiant toutefois limité à 10.009 fr. Cette part 4e 
subvention n'est pas comprise dans le maxi- 
mum de 25.000 fr. qui peul être alioué pour les 
autres. obje's prévus par la loi du 21 novem- 
bre 1910. 

Le montant des dépenses concernant es 
travaux de celte catégorie n'est pas non plus 
compris dans la somme de 30.000 fr. au-dessus 
de laquelle le concours d'un homme de l'art 
patenté est obligatoire. 


Art. 5. — Quand la demande de subven- 
lion aura pour objet l'aménagement des cho- 
mins d'un domaine constitué en application 
de la Loi du 17 avril 1944 le taux de Ja partici- 
palion de l'Etat ne pourra dépasser ceiui fixé 

ar l'article 2 de celte Le maximum de 
ia subvention afférent aux travaux de cel'e 
nature ne pourra toulefois dépasser 25.000 fr 
Cette part de subvention n’est p?s comprise 
dans le maxinum de 100.000 fr. qui peut être 
alluué pour :es oapéralions prévues à l'arli- 
cle 1°r de ja loi du 17 avril 1911. 


Art. 6. — Dans l'évaluation de Ja part 
de la dépense restant à La charge du de- 
mandeur du fait des travaux qui font l'objet 
du présent arrété, les fournilures en na- 
ture telles que les matériaux et leur trans- 
port pourront êlre comptées à son avan- 


Art. — Selon qu'il s'agira de l’applica- 
tion de la loi du ?1 novembre 1910 ou de 
la l6i du 17 avril 1941, les procédures d'ins- 
truction des demandes, d'attribution ct de 
payement de subvention seront respective- 
ment celles prévues par les arrêtés relatifs à 
| l'application de ces deux lois, | 


Art. 8. — Le directeur des eaux et du génie 
pe 4 est chargé de l'exécution du présent 
arrété, 


Fait à Vichy, le 20 janvier 1942. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
FIERRE CAZIOT, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aur finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


2222 


Forêts. 


Par arrêté en date du 22 janvier 19:2: 


M. Lalouelle (Jean-Paul), inspecteur des fa- 
rêts de 4e classe à Neufchâteau (Vosges), est 
nominé, sur sa deMande et en la même qua- 
lité, à Epinal-Est (Vosges), en rempacement 
de M. Marlin-Morice, qui a reçu une autre af- 
feclation. 

M. Lorin de Reure (Victor-Marie-Jean), Îns- 
pecteur adjoint des forêts de 3e classe à Re- 
miremont-Cornimont (Vosges), est nomimé, 
sur sa demande, avec ses grade et classe ae- 
tuels, à Epinal (Vosges), en qualité de chef 
du service des aménagements de la 9 conser- 
valion dez foréls, en remp'acement de M, 
François, qui a reçu une aulre aflectalion. 


Par arrêté en date du 12 janvier 1942, sont 
nommés, à tilre précaire el révocable, corn- 
mis dés forèts: 

Dans les bureaux de la conservation à An- 
necy (llaute-Savoie), M. Bres (Raymond- 
Fdouard-André), brigadier des forèts à An- 
necy., 

Dans les bureaux de l'inspection à Rouen- 
Sud (Seine-Infér'eure), M. He;gen (Jean-Paui), 
brigadier des forêts à Baudoncourt (llaute. 
Saône). 

Dans les bureaux de l'inspection à Besan- 
con-Est (Doubs), M. Vuillaume (Michel-Vir. 
gile-Antoine), garde domanial des foréls à 
Vaux et Chantegrue (Doubs). 

Dans les bureaux de la conservation à Ve- 
soul {llaute-Sadne), M. Cordier (Georzes-Al- 
fred), garde domanial des forèls à Voray 
(Haute-Saône). 


— + 0 


Par arrêté en date du 21 décembre 1941, 
M. Legrand (Anthime), garde forestier auxi- 
liaire en disponibhfté à Verquigneul (Pas-de- 
Caiais), est ré nlégré, sur sa demande, dans 
les cadres de l'administration des forêts et af- 
fecié à la maison forestière de Vinsquedal, 
commune de Tournéhem (Pas-de-Calais), 
triage n° 15 de l'inspection de Boulogne-surs- 


Mer. 


Par arrûlé en date du 21 décembre 1911, 
M. Boudot (Roger-Pierre), garde domanial des 
forêts à la Montagne (Haute-Saône), non inse 
tallé, est nommé, en la même qualité, au 
posle de Gézier (Haute-Saône), triage no 23 
de l'inspection de Gray, en remplacement de 
M. Veron, qui a reçu une autre affectation. 


— 


Par arrêté en date du décembre 1941, 
est rapporté l'arrêté en date du 8 décembre 
1911, en ce qui concerne l’affectalion au poste 
de Cuines (Savoie}; de M. Rocca (Marcel), 
garde domanial des forèts à Aïlly-sur-Meuse 


Meuse), 


Par arrété en date du 26 décembre 1941, les” 
affectations des préposés des forêts dont les 
noms suivent sont modifiées conformément 
aux indications du tableau ci-après, sans 
changement de classe ni de grade; 
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NOUVELLE AFFECTATION 
RÉSIDENCE OBSERYA. 
Brigade 
KOMS GRADE actuelle. Résidence. Inspection Conserva- TIONS 
triage. ou cantonnemeat. tion. 
Ebcrard (Victor)....| Garde, |Gergucil (Côte-d'Or)... | Jouey, maison fores- 6 Beaune 8 {Sur sa demande, 
tière de Buan (Côte- 
d'Or). 
Le Sencchal Qu- Montigny - sur - Vin- Noiron-sur-Bèze, maison 41 Dijon 55909750 ] Idern, 
lien). geanne (Côte-d'Or). forestière de Bois-la- 
Tour (Côte-d'Or). 
Jacquard (Gilbert). Velaine -en-Haye, mai-| Bezange - la - Grande, 88 5 Idem, 
son forestière des maison foreslière de 
Cing - Tranchées| Ranzey (Meurthe -et-| 
(Meurthe-et-Muselle), Moselle). 
Ruffier (André)... — Arbot {Maute-Marne)...| Faverolles, maison f0- 11 Villers-Cotierêts Idem. 
restière du Buchet 
(Aisne). 
Hisler Brigadier. | Housseras, maison fo-| Epinal Epinal-Est Idem. 
restière de Gérard- 
mer {Vosges). 
Bertrand (Paul).....| Garde. |Crainvilliers (Vosges)., | Charmes 10 Epinal-Est 9 Idem, 
Joly Gérardmer, maison f0- | Remiremont, maison fo- Remiremont 9 Idem. 
restière du Corsaire restière de Rernire- 
(Vosges). mont (Vosges). 
Pascal (LÉON). Remiremont, maison! Gérardmer; maison fo- 5 Bruyères-Sud 2 Idem, 
forestière de Remire- restière du Corsaire 
mont {Vosges), (Vosges), 
Plat (Augustin)... — Saint-Chaffray (Haules-| La Roche-de-Rame 16 BrianÇONn 4Q Idem, 
Alpes). (Iautes-Alpes). 
Pelloux (Adrien)... — La Roche - de- Rame | Saint-Chaffrcy (Haules- Briançon Idem, 
(Hautes-Alpes). Alpes). 
Bidal Villars -Je-Pautel (Haute-| Arinthod (Jura). 40 Lons-le-Saunier 13 Idem. 
aûne). 
Plebin (Albert).....| |Saint-Maurice-en-Triè- | Lans 45  |Grenoble-Ouest 14 Idem. 
ves (Isère). 
Perret {An:onin).….. Tréminis (Isère)... | Saint-Maurice-en-Triè- 11 Grenoble-Ouest 44 Idem. 
ves (Isère). 
Bour'es Louis)... Perrière, maison fores-! Saint-Martin-du-Vieux- AlENÇON 43 
tière du Ravalier! Bellème, maison fo- 
(Orne). restière de Piaisance 
(Orne), 
Pierrot Bar-le-Duc, maison fo-| Beurey-sur-Saulx 10 |Barlc-Duc 16 ldem. 
restière de la Vicrge (Meuse). 
(Meuse). 
Laussine (Julien)...! Beurey-sur-Saulx!| Bar-le-Duc, maison fo- 7  |Barle-Duc 16 Idem. 
(Meuse). .restière de la Vierge 
(Meuse), 
Regairoz Taninges (Iaute-Sa- Lyon 2 Lyon 17 Idem. 
voie), 
Berthelot (Raoul)...| Brigadier. | Quincey, maison fores- | Saint - Benoît, maison Yours enssmrsrse 19 Idem, 
lüière du Poteau forestière de Turpe- 
(non jins- nay (Indre-et-Loire). 
allé). 
Miollan Oloron (Basses-Pyré-|Oloron (Basses-Pyré- 22 Idem. 
nées), brigade ne nées). 
Fisne (MarcCl).mmse] Garde. Saint - Pée - de - Rigorre | Gazave (Iautes - Pyré- 11 Tarbes essemsemessse 22 Idem. 
(Hautes-Pyrénées). nées). 
Kunsch (Jean), re. — La Tremblade, maison | Jard, maison forestière T [Nantes sesssssevsveuse 24 Idem. 
F forestière de la Bou- de Bellevue (Vendée). 
verie (Charente-Mari- 
iime). 3 L 
Bigot Brigadier. | Gondrecourt-le-Château { Longeville, maison fo- me es 24 Idere. 
(Meuse). restière du Rocher 
(Vendée). 
Duhau (Martin)... Montaron, maison f0-| La Tremblade, maison La Rochelle. . 24 Idem. 
restière de Bois-| forestière du Pavillon 
Prieur (Nièvre). . (Charente - Maritime). 
Vaïladier (léonce).. Uzès Remoulins 2 Nîimes-Sud 27 Idem. 
Perrard (Joseph)... — Florac (Lozère).…...... Uzès (Gard)... 3 27 Idem. 
Emiceux (Adolphe). (Puy-! Goudargues (Gard)... - Nimes-Nord 27 Idem. 
e-Dômé). 
Barral (Charles)... Saint-Paul-les-Durance, | Florac 
maison forestière de |Mende-Est 91 Idem. 
la Castellane (Bou- 
ches-du-Rhône). 
Lambert (Paul)..:..] Garde. | Lepanges (VOsges)..... rrot ({JIaute- 43 Vel 32 Idem. 
aône), 


+ 
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Par arrêté en date du 4 décembre 1941, est 
rapporté l'arrêté en date du 8 décembre 1941 
en ce qui coneerne l'affectation à la maison 
forestière de Boussoulet, commune de Champ- 
cause (Haute-Loire), de M. (Bernard- 
Roger), rde domanial des forêts à Saint- 
Mard-dce-Vaux (Saône-et-Loire). 


— 


arrêté en date du 6 janvier 19%, est 
sapperié l'arrêté en date du 29 avril 1941 en 
ce qui concerne la promotion au grade de 
brigadisr des forêts à Bourmont (Haute- 
Marn2) de M. André (Maurice), garde doma- 
nial d°s forêts à Montcharvot (Haute-Marne). 


M. André (Maurice) est maintenu, sur sa 
demande, garde domanial des forêts au poste 
de Montcharvot (Haute-Marne). 


Par arrtté en date du 10 jenvier 1942, est 
rapporté l'arrêté en date du > septembre 194, 
en ce qui concerne la nomination à De re 
de carde domanial des forêts, des ts 
nou acceptants désignés ci-après: 

M. Demaison (Roger-Gédéon), à Epierre 
(Savoie), candidat militaire. 

M. Falsonetti (Jacques), à Välley-sur-Tille 
{Côte-d'Or}, candidat militaire. 

M. Cristiani (Mathieu), à Solarc (Corse), 
gandidat civil. 


Par arrêté en date du 10 vier 4912, est 
rapporté l'arrêté en date du 7 juin 14941, en ce 


ui concerne la nomination à l'emploi de garde 

manial des forêts des candidats non accep- 
tants désignés ci-après: 

M. Darret (Aurèle-Aurélien), à Jalnvilloite 
(Vosges), candidat militaire. 

M. Bergont (Silvin-Célestin}, à Saint- 
Etienne-de-Tinée (Alpes-Maritimes), candidat 


— + 


Par arrêté en date du 10 janvier 4942, est 
rapporlé l'arrêté en date du 11 août 1911, en 
ce qui concerne la nomination à l'emploi de 

rde domanial des forêts des candidats mi- 

taires non acceptants désignés ci-après : 


M. Graillot (Pierre), à Jully (Yonne). 
M. Galerne (Aïlbert-Henri}, à Arfons (Tarn). 
M. Lorenzoni (François), à Olmeto (Corse). 


Par srrtlé en date du 10 janvier 1942, est 
fäpporié l'arrèté en date du $ novembre 1941, 
en ce qui concerne la nomination à l’emplot 
de garde domanial des forêts des candidats 
millliires non acceplants désignés ci-après : 


M. Billot (Maurice-Emile-Pierre}, à la maison 
Wrestière des Boschyons, commune de la Londe 
‘Seinc-Inférieure). 

M. Loume (Maurice), à Capbreton (Landes). 

M. Foatelli (Séverin), à Barcelonnette (Bas- 
ses-Alpes), 

M. Frileux (Constant-Pierre-Marius), à la 
Maron foreslière de Prat-le-Rey, commune 
de Lapradelle-Puylaurens (Ame). 

M. Durand (Pierre), au Falgeux (Cantal). 
(Maurice), à Bassigny {Haute- 


Par arrété en date du 10 janvier 1%?, 
sl rapporté l'arrêté en date du 22 octobre 
MI, en ce qui concerne la nomination à 
l'empiei de commis des forèts des candidats 


militaires non acceptants dont les noms 
suivent : 

M. Charrel (Auguste-Jean-Marie), à Limoges 
(Heuts-Vienne), 
Petit (Emile-Marius), à Chamtéry (Sa- 
oie). 

M. Caïlleux (Noé), à Alençon (Orne). 

M. Tuflery (Louis -Isidore), à Rouen-Su:1 
(Seine-Inférieure). 

M. Rouzes (Guillaume-Jean), à Rouen-Nord 
(Scine-Inférieurce). 

M. Fayard (Louis - Antoine}, à Clermont- 

M. Hourcade (Joseph), à Orléans (Loiret). 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Cabinet du ministre. 


Par arrêté en date du 2 février 1942, pris 
en application de la loi du 12 juillet 1930 
relative à la composition des cabinets minis- 
tériels et à compter du ter février 1942, 
M. le capitaine de cavalerie Simon (Y.) a 
été nommé au cabinet du ministre de Ja 
%Kfense nationale, en remplacement de M. le 
Capitaine de eavalerie Lea Corbeïler (J.-C. 
L.-A.), affecté à un autre em 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 


Par arrêlé en date du 2 septembre 4941, 
les arrêtés des 1: et 9 septembre 190, res- 

ctivement publiés am Journal officiel des 
1 et 45 septembre 41940, et portant reclas- 
sement dans deur ancien grade d'officiers des 
troupes coloniales détenant un grade supé- 
rieur à titre temporaire, sont annulés en ce 
qui concerne : 

le premier, M. le capitaine d'artillerie co- 
loniale à titre temporaire Bellard (Michel- 
Yves-Pierre), tué à l'ennemi de 9 juin 19%, 
et M. le sous-lieutenant d’arlillerie coloniale 
à titre temporaire Ottomani (Vincent), tué à 
l'ennemi le à juin 1940; 

Le second, M. le capitaine de réserve d’ar- 
tillerie coloniale à titre temporaire Pellerin 
(Robert), tué à l'ennemi le 41 juin 190. 


Par arrêté en date du 9 janvier 1942, l'ar- 
rêté du 4e septembre 1940 précilé est annulé 
en ce qui concerne les officiers dont les noms 
suivent: 

M. le capitaine d'infanterie coloniale à 
titre temporaire de Vesinne-Larue (Lucien- 
Charles), décédé de 13 juin 1930 des suites 
de blessures de guerre. 

M. le capitaine d’artillerie colon#aie à 
titre temporaire Perarnaud (Roger-Ferdinand), 
tué à l'ennemi le 14 juin 1910. 

M. le sous-lieutenant d'artillerie colonial 
à titre temporaire Quiec (Françols-Michel- 
Marie}, tué à l'ennemi le 5 juin 1940. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 


Inscription maritime. 


Par arrêté de Famiral de flolle, ministre 
cecrétaire d'Etat à Ja marine, commandant 
chef des forces maritimes françaises, en date 


du 2 février 1942, M. Le Bras (Marcel-Yves 
ritime, es mis retraite, pour € t 
du 24 décembre 1911. 


Par arrêté en date du 2 février 1942, pris ex 
application du décret du 30 septembre 19%40, 
ont été nommés à l'emploi de garde maritime 
Stagiaire pour compter de la date de leur prise 
de fonction : 

MM. 
Messager (Ch.), affecté à Golfe-Juan, en rem- 
placement numérique de M. Boucher. 
Le Brun (F.-P.-M.), affecté à Bonifacio, en 
ebufet (F.), en remplacement numérique 
M. Paillet, 


M. Rebuffet recevra une affectation uilté- 
rieure. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Régies d’'avances. 


Par arrêté en date du 27 janvier 1942, le 
montant maximum des avances à consentir 
au comptable finances de l'atelier industriel 
de l'air d’Alger-Maison-Blanche est porté de 
1 mülion de francs à 1.800.000 fr. 


Ordonnateurs secondaires. 


Par arrêté en date du 31 janvier 1942, l'ingé- 
nieur des ponts et chaussees, ehargé du ser- 
vice spécial de travaux d'aménagement rou- 
tier de la région lyonnaise, est nommé ordon- 
nateur secondaire des dépenses afférentes à 
l'exécution des travaux dont H est chargé d’as- 
surer la direction ou le contrôle, pour le 
compte du secrétariat d'Etat à l'aviation. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET A LA SANTÉ 


Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrèlé en date du 30 décembre 1941 
M. Godeau a été nommé directeur de l'hôpital 
psychiatrique de Ravenel (Vosges). 


— 


Par arrêté du 15 janvier 1942, Mme le doc. 
teur Bonnafous, médecin chef de service à 
VFhôpital psychiatrique d'Alençon, est mise 
en disponibilité, sur sa demande, à compter 


-du 10 décembre 1941. 


— 


Inspection des services de l'assistance, 


Par arrêtés du 15 Janvier 1942: 

L'arrêté du 11 décembre 1951 portant affecte 
tation dans la Charente de M, Empcrauger, 
inspecteur de la Haute-Garonne, est rapporté, 

L'arrêté du 11 décembre 1911 portant affec- 
tation dans les Basses-Pyrénées de M. Peyrat, 
inspecteur du Gers, est rapporté. 

M. Emperauger, inspecteur de la Haute-Ga- 
ronne, est affecté au département des Basses 
Pyrénées. 
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Médaille d'honneur des épidémies. 


Le secrétaire d'Etat à la famille et à Ja 
santé, 

Vu le décret du 31 mars 1885 instituant une 
médaille d'honneur destinée à récompenser les 
personnes qui se sont distinguées par leur dé- 
vouerment au cours de maladies épidémiques 
et l'arrêté du méme jour déterminant les con- 
ditions dans lesquelles serait décernée cette 
récompense ; 

Vu le décret modificatif du 22 juillet 1899; 

Vu je décret du 13 janvier 1912; 

Vu l'avis de la commission spéciale, 


Arrête: 
Article unique. — La médaille d'honneur des 
épidémies est décernée aux personnes dont les 
suivent: 


Médaille d'or. 
(A titre posthume.) 


Mme veuve Nicolas (Elise), veilleuse de nuit 
à lhôpilal de Jœuf (Meurthe-et-Moselle). 


Ms“daille d'argent. 


M. le docteur Meuvret (Henri), médecin- 
chef des prisons de Fresnes (Seina). 

Mme Malinvaud (Anna), en religion sœur 
Marie-Marguerile, sœur supérieure de l'ordre 
des prisons, à la prison de Fresnes. 

Mme Chartier (Eugénie), en religion sœur 
Marie-loséphine, infirmière à l'infirmerie cen- 
trale des prisons de Fresnes (Seine). 

Larbi Rouissi, infirmier itinérant auxiliaire 
à Sidi-Tabet (Tunisie). 


Médaille de bronze. 


Mme Eyraud (Marie), en religion sœur Saint- 
Robert, supérieure des religieuses infirmières 
de l'hôpital-hospice d’Aubagne (Bouches-du- 
Rhône). 

Mlle Le Mouellic (Anne-Marie\, assistante 
sociale aux établissements Costil à Pont-Aude- 
ler (Eure). 

Mile Girard (Denise), assistante sociale dé- 
partementale de l'Hérault, à Montpellier. 

M. Lacas (Edouard), interne en médecine à 
l'hôpital des prisons de Fresnes (Seine). 

M. Cals (Robert), interne en médecine à 
l'hôpital des prisons de Fresnes (Seine). 

Mme Niel (Félicie}, en religion sœur Marie 
du Calvaire, infirmière à l'infirmerie centrale 
des prisons de Fresnes. 

Mme Camail (Laure), chef de quartier à 
l'infirmerie de l'hôpital psychiatrique de 
Pierrefeu-du-Var, 

Mme Roux (Claudine), infirmière gardienne 
à l'hôpital psychiatrique de Pierrefeu-du-Var. 

Mile Mouton (Marguerite), assistante sociale 
à l'offiie de prophylaxie antivénérien du Var, 
à Tou'on (Var). 

Mohamed Chebil, infirmier itinérant auxi- 
liairé {groupe mobile des épidémies), à Enf- 
daville (Tunisie). 

Amar ben Hadj Hamida, infirmier itinérant 
auxiliaire (groupe mobile des épidémies), à 
Enfidaville (Tunisie). 

M. le docteur Bologowskof (Vladimir), mé- 
decin à Hammamet (Tunisie). 


Fait à Paris, le 28 janvier 1952. 
SERGE HUARD. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Primes de contrats de cuiture. 


“Le ministre secrétaire d'Elat à l'économie 
Nuuduale el aux finances le secrétaire 
d'Etat eu ravitaillement, 


Vu la loi du 9 février 1911 tendent à ac- 
croître et à mettre à la disposition du ravi- 
{aillement général la production de cerlaines 
denrées agricoles; 

Vu l'arrèlé du 11 mars 1931 relalif aux 
contrats de cuilüre de légumes secs, 


Arrètent: 


Art, fer, — Le hureau national des légumes 
secs est chargé d'effectuer le payement aux 
cullivateurs des primes de contrats de cul- 
ture inslituées par Ja loi du 9 février 1911 æt 
l'arrèlé du 11 mars 19%1. 


. Art. 2. — Le secrétaire d'Elat au ravitaille- 
ment est autorisé à consentir, au profit du 
bureau national des légumes secs, par impu- 
tation sur les crédils ouverts à cet effet au 
budget du secrétariat d'Etat au ravitailie- 
ment, pour l'exercice 4941 (chap. 24 quater), 
les avances nécessaires au payement des pri- 
mes dans les conditions prévues par Farti- 
cle 6 de la loi du 9 février 1941. 

Art. 2. — Un règlement du bureau national 
déterminera les conditions dans lesqueiles il 
sera procédé an payement au profit des cul- 
livateurs des deux fractions de la prime de 
contrat de culture dans les conditions prévues 
à l’article G de l'arrêté du 11 mars 1941 et 
les justifications à fournir à l'appui de ces 
dépenses. 

Art. 4. — Le conseiller d'Elat secrétaire gé- 
néral du ravitaillement est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 5 janvier 1942. 

Le secrétaire d'Elat au ravilaillement, 
Pour le secrétaire d’Elat au ravitaillement: 
Le directeur du cabinet, 

J. GEORGES-PICOT, 

Le ministre secrélaire d’'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire général 
pour les questions économiques, 
FILIPPI. 


+- 


Indemnités des membres fonctionnaires des 
commissions d'achat du ravitaillement gé- 
néral, 


Le ministre secrétaire d'Elat à l'économie 
nationale et aux finances el le secrétaire 
d'Etat au ravitaillement, 


Vu la loi du 1er décembre 1910; 

Vu la loi du 5 mai 4941 portant création 
des commissions d'achat du ravitaillement 
général; 

Vu les décrets du septembre 1939 et 
du 4 octobre 1939 relatifs au ravitaillement 
général; 

Vu le décret du 11 novembre 1939 relatif 
aux indemnités des présidents et membres 
des commissions de réception du ravitaille- 
ment général, 


Arrêtent{ 


Art. 4er. — Les membres fonctionnaires 
des commissions d'achat ou des commissions 
assimilées fonctionnant pour le service du 
ravitaillement général peuvent recevoir, indé- 
pendamment du remboursement de leurs frais 
de transport, de repas et de découcher, une 
indemnité de vacation dont le taux horaire 
est fixé à la moitié de l'indemnité allouée 
aux membres non fonctionnaires desdites 
re vue avec un maximum de 15 fr. par 
vacation, 


Art. 2. — La dépense sera imputée sur les 
crédits ouverts au compte spécial du ravi- 
taillement général de la nation en temps de 
guerre. 


Art. 3. — Le secrélaire général pour les 
finances publiques et le secrétaire général 
du ravitaillement sont <hargés, chacun en 


ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 


sent arrêté, qui aura effet à c ter 


Fait à Paris, le G janvier 1942. 


Le secrétaire d'Etat au ravilaillement, 
PAUL CHARBIN. 


Le ministre secrétaire d'Etat 


à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


+0 &— 


Droit de préemption. 


Par arrélé en date du 7 janvier 1942, le chet 
du service du matériel de l'administrat'on 
centrale est désigné comme fonctionnaire 
habilité à exercer le droit de préemption prévu 
par l'article 2 de la loi du 8 mars 19%, sur 
la vente aux enchères, pour le compte de 
l'adininistration centrale, échelon de Paris. 


+0 +— 


Extension à certaines denrées ou produits du 
régime de declaration prévu par l'arrêté du 
11 août 1941, 


Le secrétaire d'Elat au ravitaillement, 


Vu le décret du 27 octobre 1999 relatif à la 
déciaration et au stockage des denrées ali- 
mentaires ct des produits agricoles ; 

Vu l'arrêté du 19 septembre 1M0 relalif à 
la déclaration et au contrôle des stocks de 
denrées ct produits soumis à des mesures de 
rationnement ; 

Vu l'arrêté du 11 août 1951 relatif à la dé. 
claration et au contrôle des stocks de pro- 
duits et denrées, 


Arrête 


Art. er. — Le régime de déclaration des 
stocks prévu par l'arrêté du 11 août 1941 pour 
certains produits et denrées est étendu aux 
denrées cl produits énumérés dans la liste 
annexée au présent arrêté. 


Art. 2. — Le conseiller d'Etat secrétaire gé- 
néral au ravilaillement est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1942. 

Pour le secrétaire d'Etat au ravitaillement 

et par délégalion : 
Le directeur du cabinet, 
J. GEORGES-PICOT, 


MINIMUM 

NATURE DES PRODUITS à déclarer 
Chicorée 25 kg. 
in 5 hi. 
Bière LILI 5 hi. 
Cidre 5 hl: 
Rhum et eau-de-vie rhumée. 4 hl: 
Eau-de-vie 4 h1. 
Alcools 4 hl: 
Spirilueux 4 hl. 
V aigre 4 hi 


Graines oléagineuses : 


De colza 
le tournesol 
D'œillette 
De moutarde 
De cameline 
De lin 


Pépins de raisin. 
Pépins de citrouille. . 
Fa nes de 
Poissons séchés ou fumés ou 

Poissons en 
Légumes et fruits déshydratés.. 
Légumes et fruits congelés 

(quick freezing) 
Pelits déjeuners cacaotés. 
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Contingentement de l'industrie des pâtes 
alimentaires. 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'agricul- 


ire ministre secrétaire d'Etat à l'inté- 
le secrétaire d'Etat au ravilaille- 


ment, 

; loi du 24 juin 1941 portant organi- 
l'industrie des pâtes alimentaires, 
et notamment Fartiele 4; 

sur la proposition du comité prolession- 
nel de l'industrie des pâles alimenlaires, 


Arrétent: 


art. 4e, — Déclarations. — Les fabricants 
de pâtes alimentaires sont tenus de sous- 
«rire une déclaration établie conformément 
aux modèles 1, H, HI, IV et V annexés au 


arrété (1). 

déclarations seront adressées dans 
les trois semaines qui suivront la publica- 
jun du présent arrêté au secrétariat d'Etat 
au ravitaillement, direction de lapprorision- 
nement en produits végétaux, sous lè cou- 
vert du président du comité professionnel 
de l'ixlustrie des pâtez alimentaires, 


Art. Contrôle des déclarations. — 
Un contrôle des déclarations prévu à l’ar- 
1e, lequel portera notamment sur 
l'équpement réel et l'activité commerciale 
des entreprises, sera effectué par un ou plu- 
sieurs experts choisis par le comité profes- 
sionnel, En outre, un ou plusienrs contrô- 
leur:, appointés par le comité et relcvant 
exclusivement de lui, procéderont à toutes 
\érilwalions jugées nécessaires par le pré- 
sident ou le commissaire du Gouvernement. 
Les rapports d'expertise et de contrôle 
seront soumis au comilé professionnel qui 
sldiucra, 


art, 2 — 


Art, 3. — Carte professionnelle. — La 
carte professionnelle, instituée par l'article 
5 de la loi du 2% juin 19 sera délivrée, 
par le commissaire du Gouvernement, après 
avis du comité professionnel sur le vu des 
déclarations faites par les fabricants de 
pites alimentaires en application du présent 
arrêté. 

En cas de refus de carte, un recours con- 
ire la décision prise par le commissaire du 
couvernement, après avis du comité profes- 
sionne}, peut être porté devant le secrétaire 
d'Elal au ravitaillement, 

Art, 4. — (Contingentement des entrepri- 
ss, — Le contingent de base qui servira à 
déierminer Je nombre de quintaux que cha- 
que fabricant de pâtes alimentaires sera au- 
torisé à produire annuellement pour la con- 
Sommalion de Ja France métropolitaine et 
d'outre-mer est égal au total des deux élé- 
ments sui an!s: 

1° Capacité industrielle. — Nombre de 
quntaux de matières premières mises en 
Œuvre dans chaque usine pendant une pé- 
Tiüde de trois mois consécutifs <hoisie par 
l'exploitant entre Te ter août 4991 le 34 juil- 
EU, muitiplié par 2; 

2° Activité commerciale, — Nombre de 
QGuiniaux de pâtes livrés à la consommation 
Pendant une période de six mois consécu- 
choisie par l'exploitant entre le 1e sep- 
tembre 4929 et le 34 août 19%, 


Art. 5, — Les règles suivanles fixeront les 
lPports de la métropole et de l'Algérie: 


\. — Utilisation du contingent de base. 


Le contingent de base défini à l'article 4 
De peut être utilisé: 

. 1° Par les fabricants situés dans la mé- 
opole que pour Ja livraison de pâles à la 
9nsommation dans la France métropolitaine 
el outre-mer, à l'exeenlion des trois dépar- 
algériens : 

2° Par les fabriques 
que pour la livraison 


situées 
de pales 


en Algérie 
à la con- 


(1) Les modèles de déclaration sont tenue 
Pêr le comité professionnel de l'industrie des 
êtes amentatres à Vichy, 40, plare Albert- 
", ft à Paris, 23, rue Notre-Dame-des-Vic- 
à la disposilion des intéressés. 


toires, 


sommation dans les trois départemente algé- 
riens ei dans les territoires de la France 
d'outre-mer. 


B. — Livraisons algériennes sur la métropole 
et métropolitaines en Algérie. 


Toutefois, pour les envois de pâtes alimen- 
taires effectués de l'Algérie vers la métro- 
pole, l'Algérie disposera d'un contingeut sup- 
lémentiire égal à 1,50 p. 100 du contingent 
e base. Cette part de l'approvisionnement 
de la métropoie sera exclusivement r'servée 
aux usines ayant procédé à des expéditions 
vers la métropole, au cours des campagnes 
1996-1957, 1937-1958, 1938-1939. La répartition 
s'effectuera dans les usines au prorata des- 
dites expéditions. 

De mème, les maisons métropolitaines ayant 
livré en Algérie avant le 1e septembre 1939 
disposeront d'un droit de livraison é6ga] au 
total] de leurs ventes ayant précédé la date 
susvisée. 


C. — Répartition entre les usines mélropoli- 
laines et algérieñnes de l'augmentation de 
la consommation en Algérie. 


Dans le cas où la consommation des pâtes 
en Algéric dépasserait celle constatée dans les 
trois départements nord-africains au cours de 
la campagne 1939 1940, l'augmentation scra ré- 
partie : 

4° Jusqu'à concurrence de 200.000 quintaux 
à raison de 85 p. 100 à l'ensemble des fabri- 
4 aigériennes et de 145 p. 100 à l’enseinble 

es autres fabriques de la métropole, La part 
revenant à chaque usine algérienne sera fonc- 
tion du contingent de base qui lui a été attri- 
bué. D'autre part, le comité professionnel 
fixera les modalités pratiques selon lesquelles 
s’effeclueront les fournitures de la mélropole 
à l'Algérie, Ces fournitures qui porteront en 
principe sur des pâles de marque seront, par 

riorité, effectuées par les fabriques métropo- 
itaines ayant procédé à des expéditions en 
Algérie au cours des campagnes 194-1937. 
1937-1938, 1998-1999 et proporlionnellement à 
leurs livraisons antüricures ; 

20 Pour la part excédant 300.000 quintaux 
selon les règles nouvelles fixées par un arrété 
pris après avis du comilé pro’essionnel. 


Pendant la durée des hostilités, il pourra 
être sursis en tout ou en partie, sur ordre du 
secrétaire d'Etat au ravitaillement, à l’oppli- 
cation des disposilions du présent article, 


Art. 6, — Usines nouvelles, — Le con!lingeont 
de base des usines Jégalement créfes çu 
agrandies postéricuremeut au 1% septembre 
1939 et ayant exercé avant le 2% juin 194, 
sera fixé d'après Ja eapacilé industrielle 
comme il est dit à l'articie 4 re ur 
douze mois-et affectée d'un coefficient d'abat- 
tement résultant du rapport entre l'activité 
commerciale et Ja capacité industrielie globale 
de. l'ensemble des fabriques de pâtes, le ré- 
sultat du calcul élant duninué de 10 p. 100, 


\orice 


Pour lès usines en cours de construction, 


n'ayant pas encore exercé le 24 juim 19:41, 
Inaïs en possession de contrats avant acquis 
date certaine, le 2% juin 19,41, le comité pro- 
fessionnel fixera, après enquêèle, leur capacité 
industrieile. Ce ebiffre, affecté du coeffl'ient 
d'ahatiement appliqué aux usines crés 
térieurement au 41999, ser 
tainué, après calcul de 25 p. 100. 


Art. 7. — Cas d'espèces, — Le coinilé pro- 
fessionnel exaiminera la situalion des fabri- 
ques de pâtes alimentaires dont le contingent 
ne pourrait pas étre d'après les disposi- 
lions prévues aux #, el G du présent 
arrêté, Le contingent ouvert à ces établisse- 
ments sera fixé par 1e president, apres avis 
du comité. 

Art. 8. — Il est conslitmé un 
compensation égal à 3 p. 14) du 
contimgents. La répartition en sera faite, s'il 
y à lieu, par le comité professionnel. 

Art. 9, — La 


pour chaque “usine sera déposie au secréla 


contingent de 
tutal des 


liste des rontingents flxés 


riat du comité professionnel de l'industrie 
des pâtes alimentaires où les fabricants de 
pâtes pourromt en prendre connaissance. 

Les contingents ainsi déterminés seront 
éventuellement affectés d'un cocfficient d'aug- 
mentation ou de réduction sur proposition 
du comité professionnel de l'industrie des 
pâtes alimentaires, selon les prévisions de 
la consommation de la France mctropelitaine 
ct d'outre-mer et sans que le contingent global 
puisse être inférieur aux besoins de la con- 
sommation évaluée par le comité professionnel 
et majorée de 10 p. 19 

Art, 10, — Le contingentement prévu par 
le présent arrêté sera ipplicable à partir du 
17 septembre 

Art. 41, — Le défaut de laratlion dans 
le délai fixé à l'article {°r et la fausse décla- 
ralion seront passibles des sanctions prévues 
par l’article 11 de la loi du 27 septembre 1940, 

Art. 42. — Les disposilions du présent 
arrêté ne font pas obstacle à l'établissement 
éventuel de tout autre plan d'aménagement 
de la produclion établi el mis en application 


par arrêlé du secrétaire d'Elat au ravitaille- 
ment et après avis motivé du comité pro- 
fessionnel de l'industrie des pâtes alimen- 
laires, pour tenir compte de circonstances 
exceptionnelles, 

Ce plan pourra prévoir des dispositions 
analogues à celles de la loi du 17 décembre 
1941 relative à l'établissement d'un plan 
d'aménagement de la production. 

Art. 43, — Le présent arrété, dont les dis- 
positions sont applicables à l'Algérie, sera 
publié au Jowrnal officiel de l'Flat français 


el inséré au Journal officiel de l'Algérie. 
Fait à Vichy, le 31 jar vier 1942, 
Le ministre secrétaire d'Etat 


l'agriculture 
L 


VIENNE CAZIOT, 
Le mi iistre secrétaire d I {at 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le secrétaire d'Etat au raritaill: ment, 
PACL CHARMIN, 


SECRÉTARIAT U'ÉTAT AU TRAVAIL 


Concours de rédacteur stgiaire 
à l'administration centrale. 


Par arrêté en date du 29 janvier 1949, a été 
févri 


au 15 r 149 ‘ia te du 
dépôt des can lidaiures pour l'admission au 
pou 11} de rédacteu 


à l'administration 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INOUST&IELLE 


Décret n° 292 du 31 janvier 1942 relatif 
aux traitements des directeurs de l'admi- 
nistraiion centrale, 


Nous, Maréchal de Fra , Chef Etat 
français, 

Sur le rapport du secrélairt 
rroduction industrielle et du minisire se- 
crélaire d'Etat à l'économie nationate et 
aux finances, 


Vu la loi du 30 avril 1941 relative À l’or- 
ganisation du secrétariat d'Etal à la pro- 
duction industrielle, 

Décrétons : 

Art. 1, — Les traitements alloné ux 

directeurs de l'administration du 


| 
| 
| 

| 


— 
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secrétariat d'Etat à la production indus- 
trielle sont fixés ainsi qu'il suit: 
Directeur de l'administration 


générale ..:.............. + 112.500 fr. 
Directeur des mineés...... 125.000 
Directeur :de la sidérurgie..... 100,009 
Directeur de l'électricité... ..., 112,500 
Directeur des carburants...... 112.500 
Directeur du bâtiment et des 

matériaux de construction.. 112,500 
Directeur des industr'es méca- 

niques et électriques... ..... . 125.000 
Directeur des industries chimi- 

Directeur des industries texti- 

Directeur du commerce inté- 


Art. 2, — Les dispositions du présent dé- 
cret auront leur effet à dater du 1% mai 
4941, sauf en ce qui concerne le directeur 
de la sidérurgie et le directeur des indus- 
tries chimiques, en fonc'ions à la date de 
publication du présent décret, qui 1ece- 
vront le traitement prévu à l'article 4% ci- 
dessus, à compter de la date de leur nomi- 
nation. 

Art. 3. — Le secrétaire d’Elat à la pro- 
duclion industrielle et le ministre éecré- 
taire d'Etat à l'économie nationale et aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 31 jauvicr 1992. 

PH, PÉTAIN. 

Paz le Maréchal de France, chef de l'Elal 

francais : 
| Le ministre secrétaire d’Elat 
à L'économie nalionale el aux finances, 

YVES BOUTHILLIER, 
Le secrétaire d'Etat 

à la produrtion industrielle, 
FRANCOIS LEHIDEUX. 


++ — 


Ravitaillement de la population en produits 
détersifs fabriqués à partir d'acides gras ou 
résiniques, 


Rectificatif au Journal officiel du 18 janvier 
4952: püge 276, Annexe, Catégorie 1: Iniustrie 
de l'alimentation, au Heu de: « Laiterie, traite 

rofessionneile, pasteurisation », lire: « Lai- 
erie<: traite professionnelle, pasteurisation »; 
au lieu de: « Malleries, brasseries: ouvriers 
de Ja fermentation, ensemenceurs », dire: 
« Miulleries-brasserics: ouvriers de la fermen- 
talion ensemenceurs »; au lieu de: « Fabrica- 
tion du champagne, dégorgeurs », lire: 
calion du champagne: dégorgeurs »; Profes- 
sions diverses, au dieu de: « mécaniciens, 
bandazistes et orthopédisles », lire: « méca- 
niciens-bandagistes et orthopédistes »; Catégo- 
rie Il; Constructions mécaniques, dernier 
alinéa, supprimer: « Javeurs ». 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Décret n° 289 du 31 janvier 1342 portant 
admission à la retraite d’un inspecteur 
général des colonies. 


Par décret en date du 31 apr 1942, 
ris en application de Ja loi du 10 novem- 
re 1941, M. Merat (Louis), inspecteur gé- 
néral de {"° classe des colonies, est admis 
à faire valoir ses droits à la retraite, pour 
compter du 2) janvier 1942, 


_ 


« Fabri-- 


Organismes consultatifs, 


Le secrétaire d’Elat à l'aviation, secrétaire 
d'Etal aux colonies, par intérin, 
Re +7 les lois des 12 juillet 14940 ct 19 juillet 
1, 


Arrête : 


Article unique, — Est suspendue jusqu’au 
12 juillet 192 l'obligation de consulter la 
cormmission interministérielle des hydrocar- 
bures instituée par le décret du {7 février 
1925, sur les demandes concernant l'installa- 
tion, dans les territoires d'outre-mer relevant 
du secrétariat d'Etat aux colonies, de dépôts 
d'hydrocarbures d'une contenance supérieure 
à 400 mètres cubes, 


Fait à Vichy, le 1er février 1922. 


BERGERET, 


Personnel colonial. 


Par arrêté du secrélaire d'Etat à l'aviation, 
secrétaire d'Etat aux colonies, par intérim, en 
date du 2? février 1942, l'arrêté du 21 novem- 
bre 1911 portant nomination de M, Lebrun 
(André-Jean-Achile) à l'emploi de commis de 
3e classe stagiaire des services civils des colo- 
nies autres que l’Indochine a été rapporté. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à l'aviation, 
secrétaire d'Etat aux colonies, par intérim, en 
date du 2 février 1942, M. Francius (Casimir- 
Faustin}, garde forestier du cadre local de la 
Guadeloupe, a élé relevé de ses fonctions. 


+0. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à l'aviation, 
secrétaire d'Etat aux colonies, par intérim, en 
date du 2 février 1942, M. Le Van Thua, sous- 
brigadier de #° classe des eaux et forêts de 
l'Annam, a été relevé de ses fonctions, 


0 +- 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à l'aviation, 
secrélaire d’Elat aux colonies, par intérim, en 
date du 2 février 1942, M. Tran Van Yen, sous- 
brigadier de 1re classe des eaux et forêts de 
l'Annam, a été relevé de ses fonctions. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à l'aviation, 
secrélaire d’Elat aux colonies, par intérim, en 
date du 2 février 1912, M. Nguyen Tich, con- 
trôleur principal de % classe des eaux et fo- 
rêls de l’Indochine, a élé relevé de ses fonc- 
tions, 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Secrétariat d'Etat à la guerre. 


Communiqué officiel n° 83 de la direction 
du service des prisonniers de guerre en 
date du 1 janvier 1912 (vélements, sous- 
vêtements et chaussures pour prisonniers de 
guerre). 


Aux termes de l'article 12 de la convention 
de Genève, l'habillement, le linge et les 
chaussures doivent être fournis aux prison- 
niers de guerre par la puissance détentrice. 

Néanmoins, pour marquer sa sollicitude à 


l'égard des prisonniers, le Gouvernement fran- 
çais a décidé, dès le mois d'août 1940, d’en- 


voyer à de secours des ellets dans ”| 


camps. 


Le montant global de ces envois se cl itf 
au {er janvier 4942 par: 


750.000 couvertures: : 
620.000 collections-e--rap. 
530.00 collections .de linge. 
630.000 paires de chaussures. 


compte possibles {très 
réduites du pays, ces quantités représent 

Au moyen de ces effets, il a été constitué 
dans chaque camp un stock qui est alimenté 
selon des états de besoins établis mensuelle. 
ment par les hommes de confiance et dans la 
mesure des disponibilités actuelles. 

De très nombreuses demandes de vêtements 
sont adressées journeilement par. les familles 
à la direction du service des prisonniers da 
guerre qui les transmet, au fur et à mesure 

e leur réception, aux hommes de confiance 
des camps, à charge par eux de donner satis- 
faction aux intéressés, en exécution de l'arti- 
cle 4% de la convention de Genève, avec les 
moyens dont ils doivent disposer, 

En raison de la rareté des effets, seules sont 
transinises les demandes formulées à l'insti- 
gation du prisonnier de guerre lui-même. 11 
est, par conséquent, indispensable que les 
faruilles présentent leurs demandes en y joi- 
gnant soit la lettre-du prisonnier de guerre 
précisant ses Lesoins, soit un certificat établi 
par la mairie sur le vu d’une telle lettre et 
susceptible d'en tenir lieu. 

Le nombre des demandes reçues et trans- 
mises par la direction du service dcs prison- 
niers de guerre alteint actuellement un tel 
chiffre qu'il est devenu impossible de répon- 
dre individuellement aux familles demande- 
resses. Dans ces conditions, il ne sera plus 
accusé réception de ces demandes, mais les 
familles peuvent être assurées que la plus 
grande diligence est apportée dans la trans- 
mission aux hommes de confiance de toutes 
les demandes recevables. 

En vue de permettre aux familles l’envol 
direct de certains cffets par colis individuels, 
les pouvoirs publics viennent de répartir en- 
tre les mairies un certain nombre de bons 
d'achat exclusivement réservés aux prison- 
niers de guerre et permettant l'acquisition de 
sous-vêtements et de chaussures spéciales. 
Les maires sont habilités à délivrer ces bons 
aux familles sur le vu des demandes émanant 
des prisonniers de guerre et dans la limite 
du contingent qui leur a été attribué, 


En conséquence, les familles saisies par 
les prisonniers de demandes d'effets devront: 


4° S'il s'agit de sous-vêtements ou de chaus. 
sures : 


Soit demander des bons dans leur mairie, 
afin de pouvoir acheter les effets désirés. 
L'expédition de ces effets devra obligatoire- 
ment se faire par l'intermédiaire de l’une 
des œuvres déjà agréées pour l'envoi des 
colis de vivres. Les mairies exigcront pour 
la délivrance du bon qu'il leur soit commu 
niqué le nom de l'œuvre choisie; 

Soit transmettre leur demande à la direc- 
tion du service des pose de guerre, qui 
se chargera de la faire parvenir à l'homme 
de confiance du camp où est interné le pri- 
sonnier ; 

20 S'il s'agit de vêtement, envoyer leur 
demande à la direclion du service des pri- 
sonniers de guerre pour transmission à 
l'homme de confiance du camp. 

Ce communiqué doit être tenu, dans toutes 
les mairies, à la disposition du public. 


Secrétariat d'Etat au travail. 


Avis de concours pour l'emploi de rédacteur 
à l'administration centrale. 


Rectificatif au Journal officiel du 13 décem- 
bre 1941: page 5380, 3e colonne, 5° alinéa, lire: 
« Les demandes d'admission seront reçues Jus 
qu’au 15 février 1912 », au lieu de: « ...31 Jan 
vier 1942 ». 


| 


Vichy. — imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux officicls 4 
R. Baron Tancs, 


